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AVIS  IMPORTANT. 


Princes  de  la  terre  , vous  ne  régnez  que  pour  le 
bonheur  de  vos  peuples.  Cette  vérité , que  trop  louvenc 
vous  méconnoidez  dans  le  fait  , vous  etes  forces  de 
la  reconnoître  dans  la  forme  : tous  vos  decrets  > tous 
vos  édits  y ceux  même  dans  lefquels  vous  nous  grevez 
de  nouvelles  charges  , &c  mettez  de  nouvelles  entraves 
à notre  induftrie,  quel  foin  ne  prenez-vous  pas,  dans 
leur  préambule,  à nous  perfuader  que  vous  ne  vous 
occupez  que  de  notre  bonheur  &c  de  notre  prolperite  . 
Cette  précaution  , qui  n’eft  dans  le  vrai  qu  une  perhdie» 
cft  cependant  de  votre  part  un  aveu  formel  des  devoirs 

qui  vous  font  preferits.  ^ ^ 

Ces  devoirs  que  vous  ne  pouvez  meconnoitre,  vous 
les  rempliriez  fans  doute  , fi  ,en  garde  contre  les  pieges 
que  vous  tendent  les  courtifans  qui  vous  entourent  , 
vous  faviez  vous  fouftraire  à leurs  dangereux  conieils  , 
fl  moins  fenfibles  à la  flatterie  qu’ils  ont  l’art  de  rendre 
auiïi  agréable  que  féduifante,  la  vérité  qui  éclairé  lanS 
flatter  trouvoit  accès  auprès  de  vous.  Elle  vous  diroïc 
que  vous  appartenez  aux  nations  dont  vous  etes  les 
chefs  ; que  vous  n’avez  d'autorite  fur  les  peuples  que 
pour  les  gouverner  avec  fagefle  , pour  leur  rendre  la 
iuftice  , pour  les  défendre  contre  leurs  ennemis , pouc 
maintenir  entr’eux  l’ordre  & la  concorde  , pour  garantie 
leur  propriété  , & fur-tout  affurer  leur  liberté  perlon- 
nelle  , droit  le  plus  facré  qu’ils  aient  reçu  de  la  nature  , 
& qu’on  ne  peut  leur  ravir  fans  Ct  rendre  coupable  , a 
leur  égard,  du  crime  de  lefe-humanite.  Elle  vous  di- 
roit , que  c*eft  pour  fatisfaire  à toutes  ces  obligations  , 
que  vos  peuples  verfent  entre  vos  mains  une  portion  de 
leurs  revenus  & du  fruit  de  leurs  travaux  , & que  vous 
ne  pouvez  , fans  injulHce  , en  employer  la  plus  petite 
partie  à d’autres  objets  que  celui  qui  a pour  but  leur 
bonheur  5c  leur  profpérité.  Elle  vous  diroit  que  les  prp- 
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dîgaiités  que  vous  répandez  autour  de  vous , pour  prix 
des  menfonges  flatteurs  dont  on  carefle  vos  oreilles  , 
■font  autant  de  larcins  faits  fur  un  bien  qui  leur  appar- 
tient , de  dont  l'adminiftration  ne  vous  eft  confiée  que 
pour  remployer  avec  prudence  & impartialité  au  plus 
grand  profit  de  tous,  Elle  diroit  à vos  courtifans  am- 
bitieux , qui  élevent  leur  fortune  fur  la  ruine  des  na- 
tions, que  vainement  ils  fe  glorifient  des  titres  &c  des 
faveurs  dont  vous  les  honorez , quand  elles  font  la 
lécompcnfe  de  l’infidieufc  adulation  , & de  la  baffe 
fer  vitude  qu’ils  exercent  auprès  de  vous.  Elle  diroit  à 
tous  ceux  qui  , fous  des  prétextes  frivoles  & fouvenc 
mal  honnêtes,  extorquent  du  gouvernement  des  pen- 
fions  dont  ils  prétendent  encore  s’honorer  , qu’ils  ne 
font  que  de  méprifables  parafites  qui  vivent  honteufe- 
ment  aux  dépens  de  la  fociéré.  Elle  diroit  à tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  , que  l’hon- 
neur de  la  fervir  eft  la  feule  récompenfe  recherchée  par 
le  citoyen  vertueux  , de  qu’il  n’eft  que  la  malheureufe 
indigence  qui  puifle  fans  rougir  accepter  en  penfion  le 
prix  de  fes  fervices.  Elle  diroit  à cette  foule  d’intrigans 
qui  , du  fond  des  provinces , viennent  inonder  la  capi- 
tale de  projets  infenfés  , & engager  le  gouvernement 
dans  des  établiflemens  ôc  des  entreprifes  ruineufes  qui  , 
fans  produire  aucun  avantage  réel  à l’état,  nourriflent 
èc  enrichilTent  à fes  dépens  un  tas  de  fripons , de  dé- 
fœuvrés  & de  faux  favans,  qu’ils  feroient  infiniment 
mieux  placés,  & pour  eux  ôc  pour  la  fociété  , dans  le 
fein  de  leurs  familles , occupés  à exercer  le  métier  de 
leurs  peres. 

Ce  langage  , qui  eft  celui  de  la  franche  vérité , 
paroîtra  étrange  à des  oreilles  accoutumées  aux  char- 
mes trompeurs  de  la  flatterie  , qui  dit  aux  princes  , 
qu’ils  font  nés  pou?  dominer  fur  la  terre  ; que  les 
nations  leur  font  foumifes  de  droit  divin;  qu’ils  ne 
doivent  compte  qu’à  Dieu  de  leur  conduite  envers  les 
peuples  ; que  , maîtres  abfolus  , l’aveugle  obéiflance  eft: 
un  des  premiers  devoirs  de  leurs  fujets  ; que  leurs  biens 
& leurs  perfonnes  font , entre  les  mains  du  fouverain  , 
un  patrimoine  dont  il  peut  difpofer  à fon  gré;  que  qui- 
conque ofe  meure  en  douce  des  prétentions  aulTi-bjen 


fondées , mérite  d’étre  puni  comme  un  féditieux  qui 
tend  à renverfer  les  droits  les  plus  facrés  du  trône. 

Tel  eft  le  langage  perfide  de  l’infidieufe  flatterie  : 
il  eft  écouté  avec  complaifance.  Cependant  lors  même 
qu^on  en  fuit  les  pernicieufes  maximes  , on  ne  peut 
s"en  diflimuler  la  faufleté  ; & c'eft  toujours  contre  le 
fentiment  de  leur  propre  confcience  , que  les  princes 
font  entraînés  à tyrannifer  les  peuples  , & à difliper 
les  revenus  de  l'état  en  folles  prodigalités.  Comment  > 
en  effet  , pourroient-ils  croire  de  bonne  foi  j que  des 
millions  d'hommes  n’exiftent  dans  un  état  que  pour  le 
bien  être  , la  gloire  & le  bonheur  de  celui  qui  les  gou- 
verne , & qu’il  eft  du  devoir  de  tous  de  facrifier  leurs 
^biens  & leurs  vies  au  profit  de  ce  dernier  , fans  avoir 
le  droit  de  rien  exiger  de  lui  que  ce  que  fa  volonté  oa 
fon  caprice  veut  bien  leur  accorder  ? 

Si,  pour  le  malheur  du  genre  humain  , d*aufli  ab- 
furdes  maximes  font  trop  généralement  mifes  en  prati- 
que , aceufons-en  moins  les  princes  que  leurs  infâmes 
adulateurs  : elles  font  pour  les  premiers  auffi  dange- 
reufes  que  nuifibles  à leurs  fujets  ; mais  elles  faci- 
litent aux  courtifans  qui  les  prônent  , les  moyens  de 
fatisfaire  leur  orgueil  , leur  cupidité  & leur  ambition  : 
eux  feuls  , aux  dépens  de  leurs  maîtres  , aux  dépens 
du  peuple  qu'ils  affament , en  recueillent  tous  les  fruits. 
Cette  autorité  fans  bornes,  dont  ils  cherchent  à revêtir 
les  princes  qu'ils  (éduifent,  c'eft  pour  la  partager  avec 
eux  ; que  dis  je  ? c'eft  pour  s*en  revêtir  eux-mêmes , Sc 
s'en  faire  une  égide  contre  les  cris  de  la  nation  qu’ils 
oppriment.  Ils  fentent  bien  que  (ans  cette  autorité  , il 
leur  feroit  difficile  d'étouffer  les  juftes  réclamations 
qtie  leurs  injuftices  & leurs  rapines  ne  peuvent  man- 
quer d'exciter  ; que  fans  cette  autorité,  au  moyen  de 
laquelle  ils  ferment  la  bouche  à quiconque  feroit  tente 
de  fe  plaindre  , les  princes , bientôt  inftruits  , ouvri- 
roient  les  yeux  fur  leur  conduite  , ôc  en  découvriroienc 
la  perverfité. 

L'autorité  légale  , celle  qui  conferve  les  droits  du. 
prince  fans  nuire  à ceux  du  peuple,  qui  , en  foumet- 
tant  l’un  au  commandement  de  l'autre  , fixe  néanmoins 
de  juftes  bornes  entre  le  pouvoir  ôc  l’obéiffance  , fuffic 


aux  fouverains  pour  les  maintenir  dans  toutes  les  prc+ 
rogacîves  de  leurs  dignités,  & pour  leur  garantir  de 
la  part  de  leurs  fujets  tour  le  refped  & toute  la  fou- 
mifîion  qui  leur  font  dus.  Quel  intérêt  peut  donc  avoir 
un  prince  de  s'arroger  une  autorité  arbitraire  , fi  cette 
autorité  , qui  ne  peut  que  nuire  à Ton  peuple  , ne  lui 
procure  d’autres  avantages  que  celui  de  protéger  les 
flatteurs  qui  le  trahiflent  , ôc  qui  , à l’ombre  de  ce 
pouvoir  abfoiu  , oppriment  fes  fujets  en  lui  dérobant 
la  connoifiirnee  de  leurs  juftes  réclamations  ? C’eft  ce 
que  1 Empereur  Dioclétien  difoit  fouvent  “ que  les  mi- 
ni*  res  qu’emploie  le  prince  ne  font  d’accord  que 
« pour  le  trahir  î qu’ils  lui  cachent  toujours  , ou  du 
moins  lui  deguifent  la  vérité  , qui  eft  la  première 
» choie  qu’il  devroit  favoir  ; que  fur  leur  rapport  , qui 
eft  rarement  de  bonne-foi , il  ôte  à ceux  qui  ont  du 
mérité  & de  l’honneur  , ce  qu’il  donne  à des  igno- 
rans  ou  à des  traîtres  -,  que  par  ce  moyen  ils  trom- 
« pent  6c  vendent  le  fouverain  , qui  cependant  les 
» entretient  , les  paie  pour  le  confeiller. 

Ouvrez  l’hiftoire  des  Rois  , & vous  verrez  que  le 
-defpotifme  a caufé  la  perte  du  plus  grand  nombre  j que 
toujours  il  a terni  leur  régné  , & a livré  leur  mémoire 
a la  haine  Sc  au  mépris  de  la  poftérité  ; que  plufieurs 
ont  ete  détrônés  par  leurs  miniftres  , qui  ont  tourné 
contr’eux  les  armes  du  defpotifme  qu’ils  avoient  eu  la 
foiblelTe  de  leur  confier  ; que  ce  n*a  jamais  été  que 
dans  l’amour  & la  fidélité  de  leurs  fujets  , que  les 
rois  ont  trouvé  les  plus  sûrs  appuis  de  leur  trônej  qu’au- 
cun n’a  régné  glorieufement  & paifiblement  , qu’en  fou- 
naettant  fon  autorité  aux  fages  principes  de  la  loi  ; que 
ça  toujours  été  fous  les  princes  les  plus  foibles  6c  les 
plus  bornés  queje  defpotifme  a pris  le  plus  d*empire  > 
parce  que  les  miniftres  d’un  roi  foi ble  confer vent  plus 
d’afeendant  fur  fon  esprit  , 6c  lui  perfuadent  plus  faci- 
lement tout  ce  qui  convient  à leur  propre  intérêt.  Le 
defpotifme  , qui  ne  favorife  que  les  mauvais  minif- 
,tres  , eft  donc  toujours  leur  ouvrage  , Sc  non  celui 
des  princes  fous  le  nom  defquels  il  s’exerce  , & à 
qui  nous  venons  de  faire  voir  qu’il  eft  mpins  utile 
que  dangereu^.  • , * 
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Parmi  cette  multitude  de  viûimes  t^uî  depuis  un 
fîecle  ont  été  facrifiées  aux  ordres  privés  de  nos  rois  , 
qu*on  daigne  examiner  les  caufes  de  la  perfécution 
qu’elles  ont  éprouvée  ; de  fur  mille  , on  n’en  trouvera 
pas  deux  réellement  coupables  de  la  plus  légère  faute 
envers  leur  prince  ; on  reconnoîtra  , au  contraire  , 
qu’elles  ont  prefque  routes  été  facrifiées  à la  vengeance 
des  miniftres  pour  s’être  avifées  de  contrôler  leur  mau- 
vaife  adminiftration  , ou  pour  avoir  oié  porter  aux 
pieds  du  trône  des  vérités  utiles  , mais  qu'il  étoit  de 
leur  intérêt  de  lui  cacher  ; on  reconnoîtra  encore  , à 
la  honte  du  gouvernement  , que  ces  ordres  émanés 
nos  rois  , fous  le  nom  de  lettres  de  cachet  , ont 
été  proflitüés  au  point  de  les  faire  fervir  à écarter  de 
maris  importans  qui  pouvoient  troubler  les  lubriques 
plaifirs  des  courtifans  , & mettre  quelques  obftacles 
à leur  fcandaleule  débauche.  Si  quelquefois  les  lettres 
de  cachet  ont  fauvé  à desfamilles  le  dés  honneur  d’ua 
fupplice  infamant  , combien  aufifi  n’ont-elles  pas  fa- 
crifié  injufieraent  de  fujets  à la  vengeance  , la  jaloufic 
ou  le  relfentiment  de  parens  mal-intentionnés  qui  , fous 
de  faux  rapports  , furprennent  la  religion  du  roi  ! 

Si  toutes  les  viétimes  qui  gémiifent  fous  les  verrous 
de  nos  prifons  royales  J étoient  transférées  d.ms  celles 
des  tribunaux  reconnus  par  la  nation  pour  diftribuec 
la  juftice  à tous  les  citoyens  ; que  là  , aux  pieds  de 
leurs  juges  naturels  , on  obligeât  leurs  aceufateurs  de 
dépofer  les  griefs  qui  ont  déterminé  leur  détention  ; 
que  ces  griefs  y fulfent  vérifiés  avec  les  formalités 
preferites  par  la  loi  , pour  parvenir  à la  conviélion  des 
crimes  & garantir  l’innocence  des  piégés  tendus  par 
la  méchanceté  & la  calomnie  ; que  verroit-on  , finon 
que  les  aceufateurs  font  les  vrais  coupables  , & que 
les  aceufés  méritent  les  éloges  & les  récompenfes  qu’on 
accorde  à ceux  qui  ont  bien  fervi  la  patrie  , Sc  qui 
l’ont  défendue  contre  des  traîtres  qui  en  machinoient 
la  ruine  ? On  trouveroit  encore  quelques  fcélérats  ti- 
trés-, dont  des  crimes  ne  peuvent  juftement  être  expiés 
que  fur  l’échafaud  , pour  fervir  d’exemple  aux  malfai- 
teurs de  IcurcIalTe  ; mais  qu’il  eft  indigne  de  confondre 
üY6c  d’illttftrcs  prifonniers  ^ que  la  nation  eft  forcée 


(3e  rcfpe<fter  par  le  motif  louable  qui  caufe  prefqiic 
toujours  la  perte  de  leur  liberté. 

Quoi  ! tandis  que  le  flambeau  de  la  philofophic 
êtend  fa  lumière  fur  tous  les  ordres  de  l'état  ; tandis 
que  nos  jurifconfultes  s’occupent  de  réformer  un  code 
criminel  , ouvrage  de  l’ignorance  & de  la  barbarie 
des  fiecles  paflés  , qui  , en  ne  laiflant  à l’accufé  que 
de  foibles  moyens  pour  prouver  fon  innocence  , lui 
refufe  encore  pour  la  défenfe  de  fa  vie,  ce  que  l’on 
accorde  à tout  homme  pour  la  défenfe  de  fon  bien  ; 
tandis  que  le  cri  général  demande  cette  réforme  , que 
le  prince  lui-même  1 ordonne  de  en  prefle  l’exécution  , 
on  lailTeroit  fubfifter  un  abus  cent  fois  plus  barbare  , 
cent  fois  plus  injufte  ! on  fouffriroit  encore  que  des 
citoyens  libres  puflent  être  fans  formalité  enlevés  du 
fein  de  leur  famille  , pour  être  plongés  dans  des  ca- 
chots , où  s’ils  ne  font  pas  à jamais  oubliés  , du  moins 
font-ils  toujours  livrés  fans  défenfe  à la  merci  da 
perfide  ennemi  qui  exerce  fur  eux  fa  vengeance.  Com- 
ment , je  le  demande  , conciliera-t-on  une  injuflicc 
auffi  criante  , une  barbarie  aufli  cruelle  avec  les  vues 
d’équité  d’humanité  dont  le  roi  paroît  aujourd’hui 
s’occuper  ? 

Tant  de  maux  dont  on  peut  aceufer  cette  autorité 
infubordonnée  à toute  loi  ÔC  à tout  principe  de  juftice  , 
devroient  bien  infpirer  à nos  princes  le  généreux  deflein 
de  s’en  départir  , & de  fonder  leur  empire  fur  une  bafe 
plus  folide  , moins  dangereufe  pour  leur  perfonne  , ÔC 
plus  favorable  à leurs  fujets.  En  perdant  le  trifte  avan- 
tage de  fe  faire  obéir  par  la  crainte  , ils  acquerroient 
celui  bien  flatteur  de  commander  à des  hommes  libres, 
dont  l’amour  &.  la  reconnoilfance  leur  feroient  toujours 
un  sûr  garant  de  la  fidélité  ôc  de  la  refpe(^ueufe  fou- 
miflion  qu’ils  leur  doivent. 

11  feroit  bien  temps  de  déraciner  un  préjugé  qui 
porte  tous  les  jours  de  nouvelles  atteintes  à la  liberté 
conftitutionnelle  de  la  nation  françaife.  Confiante  en* 
vers  fes  princes  dont  elle  fut  toujours  idolâtre , elle 
nt  d’abord  fans  ombrage  leurs  ordres  privés  s’exécu- 
ter 


fer  contre  les  fortnes  prefcrites  par  îa  loi  , parce  qu’eîîë 
n’apperçut  alors  que  ceux  d’un  pere  qui  corrige  avec 
douceur  des  enfans  qu’il  chérit  ^ dans  le  vrai  , les 
premières  lettres  de  cachet  dont  nos  rois  firent  ufage  ^ 
n’eurent  d’autre  but  que  celui  de  minger  la  peine  ou 
d’en  fauver  la  honte  à des  fujets  coupables  , fur  qui  ils 
vouloient  bien  étendre  leur  boute  : de  la  cette  opinion 
trop  généralement  adoptée,  que  les  lettres  de  cachet 
dévoient  être  regardées  comme  un  acte  de  bienfaifance 
de  la  part  du  prince  , pour  venir  au  fecours  des  familles 
îTialheureufes  , qui  fans  elle  n’auroient  pu  échapper  à 
la  févérité  de  la  loi.  Il  ne  falloir  cependant  pas  etre 
bien  clairvoyant  pour  prévoir  que  celui  qui  fe  feroit  une 
fois  permis  de  déroger  aux  réglés  prefcntes  par  la  loi 
pour  exercer  fa  bienfaifance  , ne  tarderoit  pas  dy  dé- 
roger pour  étendre  fon  autorité  : d ailleurs  , quelle  eft 
donc  cette  bienfaifance  qui  , en  dérobant  des  coupables 
aux  châtimens  mérités  , livre  la  fociété  a la  merci  des 
fcélérats  titrés , que  l’on  voit  tous  les  jours  , fous  1 ef- 
poir  d’éluder  la  rigueur  des  lois  , fe  permettre  tous  les 
crimes  que  la  vengeance  , la  cupidité  lamoition  leur 
fuggerent  ? 

Quelle  fera  donc  la  sûreté  du  peuple  , fi  les  grands 
n’ont  point  de  frein  qui  les  retienne  ? Eh  ! qui  en  a plus 
befoin  que  ceux  à qui  le  rang  , les  places  &.  la  faveur 
confient  un  pouvoir  déjà  fi  redoutable  aux  clalTes  infé- 
rieures de  la  nation  1 Celles-ci  n’éprouvent-elies  pas  afiez 
d’injuftice  de  la  part  des  grands  ? Faut-il  encore  livrer 
leur  vie  à la  merci  de  leur  crédit  £<  de  1 impunité  de 
leurs  attentats  ? Si  les  crimes  du  peuple  ooivent  être 
punis,  combien  plus  fevérernent.  devroicnt  i être  ceux 
des  perfonnes  conftituces  en  dignité  ! Les  crimes  du 
peuple  lui  font  le  plus  fouvent  fuggeres  par  la  rrufere  j 
dont  la  caufe  pourroit  être  reprochée  au  gouverne- 
ment *,  tandis  que  ceux  des  grands  font  toujours  l’effet 
d’une  dépravation  dangereufe  , qu’il  efi  très-intéreffant 

de  réprimer  , afin  de  prévenir  les  abus  qti  ils  peuvent 
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Xaire  de  leur  autorité.  La  bonne  poîilïe  exigeroit  donc 
que  le  criminel  titré  fût  puni  plus  exactement  &C  plus 
févérement  que  celui  qui  trouve  dans  la  baffelTe  de  Ton 
état  & dans  fa  mifere  , une  efpece  d’exeufe  à Tes  for- 
fait?. Loin  de-là  on  exerce  contre  ce  dernier  toutes  les 
rigueurs  de  la  loi  ; le  plus  léger  vol  elt  puni  févére- 
ment  , tandis  que  l’on  pardonne  , que  dis-je  ? fouvent 
l’on  récoiripenfe  d’infignes  déprédateurs  des  revenus  pu- 
blics ! Cependant  , qu’on  daigne  conndé.rcr  combien  ie 
voleur  de  l’état  eft  plus  nuilible  à la  fbciétc  , combien  il 
efplus  coupable  d’attenter  à lachofe  qui  lui  eft  confiée, 
que  le  voleur  particulier  : celui  - ci  ne  nuit  qu’au  petit 
iK  mbre  de  ceux  dont  i!  ravit  le  bien  , tandis  que  l’autre 
devient  la  caufe  de  la  mifere  publique.  Toute  la  nation 
partage  le  fardeau  de  l’impôt  dont  fes  déprédations  ont 
néceffité  l’augmentation  ^ toute  la  nation  dl  privée  des 
avantages  que  dévoient  lui  procurer  les  relTources  dç 
l’état  qu’il  a épuifées. 

La  peine  de  mort  prononcée  contre  les  voleurs  eft 
fans  doute  bien  fevere  ; elle  eft  peut-être  une  injuftice 
parmi  les  hommes  , qui  n’ont  naturellement  le  droit  de 
vie  & de  mort  fur  leurs  femblables , que  dans  le  cas  où 
Jn  leur  fe  trouve  comprornife.  Cependant  à l’égard  des 
voleurs  publics  , c’eft- à-dire  , de  ceux  qui  ofent  fouiller 
leurs  mains  des  deniers  de  l’état  , la  peine  de  mort  de- 
vroic  leur  être  infligée  avec  la  plus  grande  rigueur , parce 
que  ces  deniers  font  un  dépôt  facré  pour  tous  ceux  qui 
en  ont  l'adminifiration  : celui  qui  ofe  à Ton  profit  les  dc- 
lourner  de  leur  deftination  , devient  coupable  envers 
toute  la  fociété  du  crime  le  plus  dangereux  pour  elle  5 
il  d-:  it  par  confequent  être  puni  le  plus  févércment. 

L’égeiume  , en  concentrant  tome  notre  attention  fur 
nos  propres  intérêts  , nous  laiife  trop  indiacrens  fiir  les 


déprédations  du  bien  public  : cette  indifférence  eft  de- 
venue aujourd’hui  fi  grande  , que  l’on  voit  fans  indigna- 
ti  )n  . que  l’on  accueille  même  ceux  que  l’on  fait  être 
chargés  de  les  dépouilles.  Sans  courir  le  rifque  d’être 
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publiquement  bafoués  , ils  poflcdcnt  des  charges , ils 
liiltent  par  leur  fafte  à l’honnête  (impücué  du  citoyen 
vertueux  , du  citoyen  intaéi:  , que  fon  exaâe  probité 
retient  dans  une  louable  médiocrité.  Une  pareille  con- 
duite à leur  égard  , de  la  part  du  public  , ell  bien  faite 
pour  encourager  leurs  lucccireiirs  à marcher  fur  leurs 
traces.  Audi  quelque  immenfes  que  puitlent  être  les  re- 
venus d’un  état  , il  le  trouvera  totijours  dans  la  pénurie  , 
tant  qu’on  négligera  de  punir  fevérement  les  depreaa- 
rions  de  ceux  à qui  l’on  confie  l’adminifiration  des 
finances. 

Uu  autre  préjugé  aufTi  faux  , aulTi  pernicieux  a la  fo- 
ciété  , vient  encore  à l’appui  de  celui  que  je  viens  de 
combattre  fur  les  lettres  de  cacher  j,  ceft  la  honte  que 
la  nation  attache  , non  au  crime  fir  qui  feu!  elle  devroit 
rejaillir , mais  au  fupplice  qui  n’en  ei\  que  la  répara- 
tion. On  taxe  d’infamie  les  parens  , non  du  crimineî 
impuni  , mais  de  celui  qui  a réparé  fbn  crime  , en  fu- 
bilfant  la  peine  prononcée  par  la  loi.  Labfiirdité  de 
cette  opinion  fembloit  devoir  la  proferire  de  tout  être 
penfant  : cependant  depuis  des  fiecles  elle  régné  en 
France  , maîtrife  tous  les  ordres  de  l’état.  Pour  fe 
fouftraire  à l’infamie  du  crime  , il  fulfit  parmi  nous  d’en 
éluder  le  fupplice.  Eh  ! qui  a pu  introduire  un  fembla- 
ble  préjugé  , linon  l’impunité  des  forfaits  commis  par 
les  grands , & par  tous  ceux  qui  s’appuient  de  leur  cré- 
dit ? Dès  que  ceux-ci  peuvent  le  mettre  au^deflus  de  In 
loi  5 cette  loi  n’eft  plus  pour  les  autres  qu’une  vile  fer- 
vitude  à laquelle  il  efi  honteux  d’être  afi'ujetti  ; dc-Ià  le 
déshonneur  pour  les  famiHcs  dont  le  crédit  n a pu  les 
fouftraire  aux  peines  que  la  loi  prononce  contre  les  dé- 
lits. C’eft  ainlî  que  les  abus  fe  multiplient  , le  pro- 

pagent les  uns  par  les  autres.  N’en  doutons  pas  , li  la 
loi  commandoit  à tous  fans  exception  de  rang  ni  de  for- 
tune , li  tout  le  monde  étoit  forcé  de  la  rcfpeéfer  & de 
fe  foumettre  à fes  arrêts  , elle  ne  ferait  pour  perfonna 
un  fujet  de  fcandale  ni  d’infamie» 
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Celui  qui  a encouru  les  peines  que  la  loi  prononce  f 
contre  les  délits  dont  il  s’eft  rendu  coupable  , doit  na- 
turellement demeurer  entaché  de  la  honte  de  Ton  crime, 
îufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfait  à la  loi  qui  en  demande  la 
réparation^  mais  dès  qu’il  en  a fubi  le  châtiment , la 
fociété  n’a  plus  rien  à imputer,  ni  à lui,  ni  à fa  fa- 
mille ^ il  eft  lavé  de  la  tache  dont  fon  crime  l’avoit 
fouillé. 

Telle  eft  l’opinion  qu’il  feroit  jufîe  d’établir  ^ telle  eft 
celle  que  nous  voyons  régner  chez  une  nation  qui  fous 
un  gouvernement  libre  a acquis  une  maniéré  de  penfer 
bien  fupériere  à la  nôtre.  Quel  avantage  ne  rctireroit  pas 
la  nation  françoife  , fi  lama  s elle  parvenoit  à rendre  cette 
opinion  l’arbitre  de  l'honneur  &C.du  déshonneur  des  fa- 
mi  les , quand  il  fe  trouve  parmi  elles  quelques  mem- 
bres qui  fe  font  rendus  coupables  d’un  délit  ! Quel  frein 
cette  opinion  n’oppoferoit-elle  pas  à tous  les  hommes 
qui  feroient  tentés  de  prévariquer  ! Ils  auroient  pour 
argus  de  leur  conduite  pour  vengeurs  de  leur  crime  , 
non  feulement  le  miniflere  public  , mais  tous  leurs  pa- 
ïens 5c  tous  leurs  alliés:  on  vetroit  ceux-ci  traduire  le 
criminel  au  pied  des  tribunaux  , Sc  folliciter  eux  mêmes 
le  châtiment  qui  doit  rendre  à tous  l’honneur  que  leur  a 
fait  perdre  fon  crime.  Par-là  on  donneroit  à la  fociété 
de  grands  exemples  de  juftice , qui  deviendroient  pour 
tous  Tes  membres  la  fauve  garde  la  plus  sûre  contre  les 
entreptifes  des  miéchans. 

Mais  l’opinion  que  l’on  dit  la  reine  du  monde , cede 
cifiùilement  fon  empire  aux  lois  qu’on  voudroit  établir 
contre  elle.  Cependant  tel  ed:  l’avantage  du  gouverne- 
Tnent  monarchique  , qu’il  peut  plus  que  tous  les  autres 
commander  à l’opinion.  Le  monarque  qui  tient  entre  fes 
mains  tous  les  rdforts  qui  font  mouvoir  la  machine  po- 
litique , peut  les  diriger  ÔC  les  faire  agir  avec  toute  l’é- 
Eergie  qui  les  rend  capables  des  plus  grands  efforts  ^ il 
peut  par  conféquent  attaquer  ôc  détruire  avec  plus  de 
fuccès  êc  de  promptitude  que  toute  autre  puiffauce , 
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toutes  les  faufles  opinions , tous  les  abus  5c  les  vices 
que  le  laps  du  temps  & la  corruption  des  mœurs  ont 
laifTé  introduire  dans  Tes  états.  Di4>enfatcur  de  tous  les 
honneurs , de  toutes  les  grâces , il  n’eft  point  de  bien 
qu’il  ne  puiffe  opérer  pour  elle  , gc  point  de  maux  donc 
il  ne  puilFe  la  garantir.  Ce  n’eft  pas  fans  raifon  que  cer- 
tains peuples  font  jurer  ôc  promettre  à leur  roi  de  main- 
tenir dans  l’état  la  profpérité  ÔC  l’abondance  , puifqu’en 
eftet  le  bonheur  des  peuples  ell  dépofé  entre  leurs 
mains  ^ on  a donc  droit  de  l'exiger  d’eux.  Les  mœurs  , 
les  vertus  du  prince  , ainfi  que  Tes  vices  & fes  défauts, 
deviennent  bientôt  ceux  de  fes  fujets.  Vita  pnncipis  cen^ 
fura  ejî  , eaque  perpétua  ; ad  Hanc  dirigimur  , ad  hanc 
convertimur , nec  tam  irnperio  nobis  opus  eJî  , quàm 
txemplo.  Plin.  in  paneg. 

Si  nous  avons  vu  un  Henri  III  changer  en  un  inftant 
la  religion  d’Angleterre  , peut-on  douter  qu’un  monarque 
français  , en  qui  l’amour  de  fès  peuples  eft  un  fentiment 
inné  , ne  puifte  commander  à l’opinion  , Sc  détruire 
celles  qui  lui  paroiftent  abufives , far- tout  lorfqu’il  leur  en 
fubftituera  de  plus  raifonnables  & de  plus  favorables  au 
bonheur  de  fes  fujets  ? Quidquld  principes  faciunt , 
precipere  videntur.  Quint,  decl.  4. 

Que  le  pouvoir  d’un  monarque  eft  grand  ! il  n’a  point 
de  bornes  lorfqu’il  s’agit  de  faire  le  bien  ^ il  n’éprouve  de 
réfiftance  que  quand  , trompé  par  fes  miniftres  , il  or- 
donne le  mal.  Il  doit  à fes  fujets  la  liberté  de  leur  per- 
fonne  Sc  la  propriété  de  leurs  biens  ^ mais  en  leur  ga- 
rantiftânt  ces  deux  prérogatives  , il  ne  trouve  plus  aucun 
obftacle  à fa  pleine  puiflance  j en  leur  garanthfant  ces 
deux  prérogatives , il  a un  droit  inconteftable  à leur  ref- 
peéf  , à leur  foumiftion  , à leur  reconnoiftance  & à leur 
inviolable  attachement.  C’eft  auftî  dans  ces  deux  préro- 
gatives que  fes  peuples  trouvent  la  réciprocité  des  obli- 
gations qu’ils  ont  contrariées  envers  lui  3 ce  font  elles 
qui  rendent  le  contrat  monarchique  fynallagmatique  , 
par  conféquent  obligatoire  & indiftolub.e  , tant  que  le 
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Îiîonarque  n’y  donne  aucune  atteinte  : d’ailleurs  il  ed  le 
maître  de  gouverner , de  régler  dans  fa  fagetTc  la  juftice 
diftributive  , d’élire  les  magidrats  j de  donner  à chacun 
d’euK  l’attribirtion  de  jurifdiélion  qu’il  juge  la  plus  con- 
venable , de  choiiir,  régler  & difcipliner  fes  troupes  ^ de 
déclarer  la  guerre  , faire  la  paix  , accorder  des  grâces  , 
diftribuer  les  honneurs  6c  les  didinéfions  , foutenir  l’é- 
clat de  fa  couronne  : toutes  ces  prérogatives  lui  appar- 
tiennent inconredableiDent -,  & il  en  peut  ufer  félon  fa  vo- 
ionté  ÔC  fa  fagcde  , perfonne  dans  l’état  n’a  le  droit  de 
les  lui  difputer.  Tout  privilège  contraire  à l’exercice  de 
cette  pleine  puidance  ed  abuhf  dans  un  état  monarchi- 
que ^ ceux  de  la  nobleîTe  , du  clergé  Sc  de  tous  autres 
quelconques  ne  peuvent  émaner  que  de  la  volonté  du 
monarque  ^ il  peut  donc  , quand  il  veut  , les  abroger  5 
j’entends  tous  ceux  qui  ne-tiennent  point  à la  liberté  per- 
fonnelle  ôc  à la  propriété' dès  biens,  parce  que  ceux-ci 
doivent  être  pour  le’  monarque  audi  facrés  que  l’ed  fa 
couronnne  à l’égard  de  fes  fujets  : mais  les  privilèges  de 
rendre  la  judicc,  d’exercer  la  police  , de  faire  des  or- 
donnances , font  tous  des  droits  régaliens , dont  il  peut 
gratifier qui  il  lui  plaît , mais  qu’il  peut  audi,  quand  le 
bon  ordre  l’exige  , révoquer  fans  qu’on  puidé  l’accufer 
d’attenter  à la  propriété  des  biens  qui  ne  conliftenc  nul- 
lement dans  ces  prérogatives. 

Il- peut  encore  , ÔC  fa  jidfice  même  l’exige  , ordonner 
que, les  fubfides  accordés  par  la  nation  foient  répartis  éga- 
lement fur  tous  fes  fujets  à raifonde  leur  fortune  , parce 
que  les  privilèges  que  les  nobles  , le  clergé  ôc  tous  au- 
tres membres  de  l’état  peuvent  avoir  eu  dans  un  temps 
de  contribuer  moins  que  les  autres  aux  charges  publi- 
ques , ne  font  pas  des  propriétés  , mais  des  grâces  qui 
leur  ont  été  accordées  par  le  monarque  , 6c  qu’il  peut  , 
fans  injuftice  , retirer  quand  il  lui  plaît  , fur  tout  lorfque 
les  motifs  qui  juftifioient  la  diftribution  de  ces  grâces 
ne  fublident  plus. 

Ei\  vain  lui  oppoferoit-on  que  ces  privilèges  appar^j 
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tiennent  en  propre  à la  nobJelfe  5 le  monarque  ne  îenr 
doit  rien  de  plus  que  ce  qu’il  doit  à tous  Tes  fujets  , li- 
berté perfonnelle  & propriété  de  leurs  biens  : la  protec- 
tion qu’exige  ces  deux  prérogatives  de  la  part  du  gouver- 
nement, eil  d’autant  pins  intérdîltnte  pour  eux  , qu’ils 
polTedent  de  plus  grandes  terres  , qu’ils  louilFent  perfon- 
nellement  de  plus  grande  confidération  dans  la  fociécé  , 
que  dans  les  malheureufes  révolutions  de  i’état  ils  ont  à 
perdre  plus  que  tous  les  autres. 

La  juilice  exigeroit  fans  doute  qu’ils  contribuairent  au 
maintien  de  fa  conllitution  par  des  taxes  plus  fortes.  On 
leur  fait  donc  relie  de  droit  , quand  on  ne  les  alîujettit 
qu  a payer  le  jufle  contingent  des  fubfides  que  la  natioa 
coniacre  aux  frais  de  fon  gouvernement  ; quand  on  ne  les 
impofe  pas  plus  que  ceux  qui  ne  jouillént  dans  l état  ni 
d^aurant  de  richelfes  , ni  d’autant  de  coniidération. 
Celui  qui  ayant  100,000  livres  de  revenu  en  paie  lô 
dixième  comme  celui  qui  n’en  a que  1000,  conferve 
encore  90,000  liv.  tandis  c]u’ii  ne  reffe  à l’autre  que -900  k 
Comment  le  premier  pourroit-il  , fans  rougir  de  fon  in- 
juîb’ce  , fe  plaindre  d’une  taxe  qui  , très-onérenfe  pour 
Je  dernier , devient  pour  lui  li  légère  à raifon-  de  fa  fon 
tune  ? 

Tous  les  biens  qui  n’appartiennent  en  propriété  à au- 
cun particulier,  comme  font  ceux  du  clergé,  des  moi- 
nes, ÔC  de  tous  autres  femblables  ufufruiticrs  , appar- 
tiennent en  propre  à l’état  ^ le  monarque  qui  en  efl  l’u- 
nique ôc  légitime  adminiilrateur , peut  en  dirpofer  de  la 
maniéré  qui  lui  parok  la  plus  avantageufe  pour  le  bien 

la  profpérité  de  fon  royaume.  On  ne  pourroit  jufte- 
nient  regarder  comme  un  attentat  fait  aux  propriétés 
l’aéle  par  lequel  il  ddlinoroit  l’ufage  de  ces  biens  à d’au- 
tres objets  que  celui  pour  lequel  iis  ont  été  ju/qu’alors 
en'ployés  ^ parce  que  tout  ufufruitier  n’a  aucun  intérêt , 

encore  moins  le  droit  de  détendre  une  propriété  qiîi 
ne  lui  appartient  pas  , qr,i  lui  eJl  am'ïi  étrangère  qu’à 
tout  autre  : il  a bien  celui  de  conferver  pendant  fa  via 
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■fort  ufufruit , qui  efl;  devenu  pour  lui  une  propriété  du 
jnoment  qu’il  en  a été  mis  en  polTeflion.  Mais  li  le  roi , 
il  la  nation  trouvent  convenable  de  ne  point  lui  donner 
de  fuccelîéur  , ou  bien  de  rédimer  les  revenus  de  la 
place  vacante  , celui  à qui  elle  efl  offerte  ayant  été  libre 
d’accepter  ou  de  refufer  , ne  peut , quand  il  l’a  acceptée , 
raifonnablement  fe  plaindre  qu’on  lui  ait  fait  tort  ^ fi 
la  place  a été  fupprimée  comme  inutile  , il  ne  refie  alors 
à pcrfonne  aucun  motif  de  réclamation. 

Un  monarque  qui  dans  la  fageffe  de  Ton  confeil  , 
viendroit  à obferver  que  la  meffe  coûte  en  France  plus 
du  tiers  de  Tes  revenus  ^ que  la  religion  de  fes  peuples 
efl  fcandalifée  par  l’opulence  des  miniflres  de  l’autel  ; 
que  cette  opulence  efl  la  caufe  du  relâchement  de  la 
dilcipline  de  Ton  églife  , parce  qu’elle  détourne  de  leurs 
fonélions  Sc  de  leur  devoir  les  prélats  prépofés  pour  la 
maintenir  dans  fa  pureté^  qui  obferveroit  que  la  fuperf- 
tition  & le  fanatirme  ont  dans  des  temps  d’ignorance 
,6c  de  calamités  publiques  introduit  dans  le  faint  minif- 
tere  une  infinité  de  membres  qui  lui  font  non-feulement 
inutiles , mais  qui  aujourd’hui  portent  le  fcandale  parmi 
lés  fideles  , 6c  dévorent  leurs  fubfiflances  fans  leur  ren- 
dre aucuns  fervices  vraiment  utiles  qui  en  conféquence 
de  toutes  ces  obfervations , formeroit  le  projet  de  met- 
tre fin  à tant  d’abus  , Sc  faifîroit  le  moment  heureux  où 
ie  voile  de  la  fuperflition  £>C  du  fanatifme  , qui  couvroit 
autrefois  les  yeux  de  fes  fujets  j efl  enfin  tombé  , pour 
rellituer  à l’églife  dans  fon  état  primitif,  en  n’y  admet- 
tant que  fes  vrais  pafleurs  , £c  en  écartant  tous  les  mer- 
cenaires auxquels  fon  fondateur  défend  de  confier  le 
troupeau  des  fideles  ^ qui  pour  ôter  aux  prélats  6c  à 
tous  fes  coopérateurs  , les  occafîons  de  s’écarter  du  che- 
min de  la  vertu  donc  ils  doivent  l’exemple  , 6c  pour  leur 
faciliter  en  même  temps  le  chemin  du  ciel  , qui  , à l’é- 
gard des  riches  , devient  aufîî  difficile  que  le  paffage 
d’un  chameau  par  le  trou  d’une  aiguille  , les  réduiroit 
à un  revenu  fuffifant  à la  vie  apofloiique  qu’ils  ont  em- 

bralTec , 
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•l)rai!*ée  , fans  leur  fournir  de  quoi  fe  livrer  aux  potrpes 
■ du  monde  que  leur  légiflateur  réprouve.  Un  pareil  pro- 
, jet  devroii-ii  fouffrir  aucun  obflacle  à fon  exécution? 
& ceux  qui  prétendroient  qu’on  ne  petit  l’cxécurer  fans- 
attenter  à la  religion,  n’annonceroient  ils  pas  d’une 
■maniéré  bien  évidente  , ou  qu’ils  n’en  connoilfent  point 
les  vrais  principes  , ou  qu’ils  veulent  la  faire  fervir  de 
.prétexte 'à  leur  cupidité  , leur  ambition  Ôc  leur  bien  être 
perfonnel  ? 

Si , dans  un  pareil  projet , le  monarque  trouvoit  ces 
deux  avantages , 'celui  de  rendre  à i’églife  des  minidres 
d’une  conduite  exemplaire  , totalement  dévoués  à fbn 
^fervice  , & en  même  temps  celui  de  décharger  fon  peu- 
ple d’une  partie  des  impôts  que  de  malheureufes  cir- 
confiances  ont  rendus  trop  onéreux  , en  appliquant  à 
racqiiiîtement  des  dettes  de  l’état  le  fuperflu  des  fi- 
cheifes  de  fon  clergé  5 que  d’aôtions  de  grâces  n’auroic- 
on  pas  à lui  rendre  , fiir-tout  fi,  en  faifant  cette  ré- 
forme , il  ne  nuifoit  à l’imérêt  particulier  de  perfonne  5 
qu’en  ne  confervant  que  des  évêques  , des  curés  , dés 
vicaires  , feuls  vrais  pafieurs  de  l’églife  , 6c  fupprimanc 
'tous  les  chanoines  , tant  réguliers  que  feculiers  , tous  les 
moines  de  l’un  6>C  de  l’autre  fexe  , il  leur  rendît  cepen- 
‘dant  cette  juftice  , de  les  lailfer  vivre  dans  leur  état  avec 
la  jôiiilfance  de  leurs  revenus , pour  ne  les  appliquer  aux 
foLilagemens  de  Tes  peuples  qu’après  leur  mort  ! 

Cette  réforme  aufll  jufie  que  fage  , deviendroit  une 
nouvelle  fource  de  félicité  publique  , en  rendant  à l’étac 
des  citoyens  utiles  , dont  les  uns  vont  s’anéantir  dans  les 
cloîtres , ÔC  les  autres  , mieux  avifés , embtaffent  l’état 
eccléfiaftique  , parce  qu’il  leur  offre  la  perîpeéfive  d’un 
'bien  être  exempt  de  toute  follicitude  , qui  les  invite  à 
pafler  leur  vie  dans  l’oifiveté  6c  la  mollefle  , lorfqu’il  ne 
les  entraîne  pas  dans  le  fein  de  la  volupté.  Mais , dira- 
t-on  , fi  l’on  n’a  plus  de  cloître  , fi  dans  l’état  eccléfiaf- 
tique  on  fupprime  toutes  les  abbayes  , tous  les  chapi- 
tres , tous  les  prieurés , & enfin  toutes  les  places  en  ce 
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genre  qui  font  inutiles  8c  à la  religion  & à îa  focîétêy 
que  fera  t on  alors  des  enfans  de  famille  , qu’on  na 
peut  décemment  placer  dans  d’autres  états  ? Quoi  ! on 
ne  peut  décemment  les  placer  dans  des  états  utiles  à la 
fociété  , ôc  l’on  trouve  décent  ceux  dans  lefquels  ils  vi- 
vent à fa  charge  ! jurqu’à  quand  les  hommes  feront-ils 
donc  la  dupe  de  leurs  folles  opinions  ? quand  daigne- 
ront-ils comprendre  que  c’eft  à ces  opinions  infenfées 
qu’ils  doivent  tous  les  abus,  tous  les  maux  qui  aujourd'hui 
font  leurs  malheurs  , 8c  rendent  leur  gouvernement  fi 
vicieux  ! Si  les  enfans  de  famille  ne  peuvent  décemment 
^s’cccuper  à rien  d’utile  , autant  voudroit  les  étouffer  en 
/^naiffant  : on  délivreroit  la  fociété  d’un  fardeau  dont  on 
la  chaige  à pure  perte. 

Mais  il  exifte  des  gouvernemens  dans  lefquels  l’églifè 
* n’offre  point  aux  enfans  de  famille  de  pareilles  reffour- 
ces  i cependant  ils  y trouvent  des  moyens  de  fubfîfler 
&l  d’y  être  utiles  à la  patrie  , fans  bleffer  la  décence  , 
qu’on  n’a  pas  la  folie  de  fonder  fur  des  préjugés  auffi 
erronés  que  les  nôtres.  En  Angleterre  , il  n’y  a ni  cha- 
noines , ni  abbés , ni  prieurs  , ni  moines  , ni  moineffes; 

, & cependant  chaque  citoyen  trouve  dans  ce  gouverne- 
ment toutes  les  reffources  à la  vie  ,•  on  n’y  eft  pas  plus 
embarraffé  qu’ailleurs  pour  donner  aux  enfans  de  famille 
des  états  qu’ils  peuvent  embraffer  fans  rougir  , fans  dé- 
roger à leur  qualité  , Sc  fans  être  à charge  à la  fo- 
ciété. 

Telles  font  les  heureufès  réformes  qu’un  monarque 
peut  fans  trouble  opérer  dans  fes  états , lorfqu’il  a pré- 
paré l’opinion  à les  recevoir  j ce  que  ne  pourroit  faire 
tout  autre  gouvernement  , par  cette  raifon  qu’il  n’ap- 
partient qu’à  un  monarque  de  commander  à l’opinion  , 
(8c  que  toutes  réformes  qui  ne  font  pas  préparées  par 
elle  deviennent  dangereufes  , lors  même  qu’elles  préfen- 
tent  les  vues  les  pjus  juftes  ÔC  les  plus  favorables  au  bien 
public. 

Quand  je  dis  qu’un  monarque  peut  feul  commander 
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a Topinion  , je  n’entends  parler  que  de  celui  qui  , loin 
de  s’arroger  un  pouvoir  arbitraire  , ne  craint  point  de 
fubordonner  fa  puiflance  aux  lois  fondamentales  de  Ion 
royaume  , qui  font  pour  lui  , comme  pour  Ton  peuple  , 
la  fauve-garde  de  leurs  droits  refpeâifs.  La  juilice  qui 
dirige  alors  tous  les  aâes  de  fa  légitime  autorité  , lui 
concilie  fi  bien  l’amour  la  confiance  de  fes  fujets  , 
que  fes  fîmples  defîrs  deviennent  pour  eux  des  ordres 
qu’ils  s’empreffent  d’exécuter.  Ceux  au  contraire  qui  pré- 
tendent fe  mettre  au-delTus  des  lois  , & ne  reconnoître 
aucuns  freins  dans  l’exercice  de  leur  autorité  , loin  de 
pouvoir  commandera  l’opinion  , font  forcés  de  la  refpec- 
ter  & de  lui  obéir.  Maîtres  abfoius  de  leurs  états , ils 
font  les  premiers  efclaves  de  cette  reine  du  monde  ; Sc 
j'amais  ils  ne  l’attaquent  impunément  : elle  feule  eft  ca- 
pable d’ébranler  leur  trône  ôcde  le  renverfer,  parce  que 
le  defpotifme  ne  peut  exilfer  que  par  fon  appui.  C’eft 
Topinion  qui  famiüarife  les  efclaves  avec  les  fers  dont  oti 
les  charge  , ÔC  qui  leur  donne  la  patience  de  les  fup- 
porter. 

BannîiTez  l’opinion  qui  tient  les  Mufulmans  fous  la 
domination  des  filtans , qui  les  leur  fait  regarder  comme 
les  premiers  pontifes  de  leur  religion  , dc  en  cette  qua- 
lité comme  les  maîtres  abfoius  de  leur  vie  &.  de  leurs 
biens , auxquels  ils  ne  peuvent  défobéir  fans  cfFenfer  griè- 
vement l’Etre  Suprême  & vous  verrez  bieruôt  ces  ef- 
claves aveuglés  par  l’opinion  ouvrir  les  yeux  à la  lumicre 
de  la  liberté  , & arracher  des  mains  de  leur  fouverain 
le  feeptre  de  fer  fous  lequel  ils  fe  croient  aujourd’hui 
légitimement  condamnés  à gémir  par  les  ordres  exprès 
de  la  divinité.  ^ " 

L’opinion  des  nations  de  l’Europe  eff  route  en  faveur 
de  la  monarchie  5 ce  gouvernement  palfe  généralement 
parmi  elles  pour  ie  plus  favorable  à leur  bonheur  j celui 
dans  lequel  elles  trouvent  plus  de  sû*eté  , plus  de  tran- 
quillité & plus  de  proteâ-ions  contre  leurs  ennemis.  Cette 
opinioa  g été  originairemenr  fondée  fur  la  fage  adnainiC, 
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tratîon  de  leurs  premiers  monarques  qui  ne  régnèrent 
d’abord  que  fous  les  heureux  aufpices  de  la  loi.  L’am- 
bicion  de  leurs  fucceffeurs  , ou  plutôt  celle  de  leurs  nai- 
niftres , les  a portés  à étendre  leurs  pouvoirs  au  delà  des 
bornas  qu’elle  leur  prefcrivoit  , bientôt  ils  ont  vexé 
les  peuples , qui  , plus  fideles  qu’eux  à leurs  devoirs  , 
ont  lupporté  patiemment  leur  tyrannie  fans  manquer  au 
lefped  ÔC  à la  foumiflion  qu’ils  leur  doivent.  Mais  l’opi- 
nion qui  les  attache  à leur  monarque  s’affoiblit  tous  les 
jotirs  , parce  que  tous  les  jours  de  nouveaux  attentats  à 
leur  liberté  Sc  à leur  bonheur  leur  en  font  fentir  l’erreur. 
Un  jour  viendra  que  totalement  défabufés , ils  imiteront 
les  anciens  peuples  de  la  Grece  & de  Fltalie  , qui  fe  vi- 
rent forcés  de  profcrire  le  gouvernement  monarchique 
lüus  lequel  ils  avoient  d’abord  vécus  heurcufement , mais 
qui  dans  la  fuite  leur  devint  infupportable  par  la  tyran- 
nie de  leur  monarque.  Il  cft  à remarquer  que  ce  fut  à 
l’époque  où  la  Grece  ,fortiedes  ténèbres  de  l’ignorance, 
avoir  enfin  ouvert  les  yeux  fur  les  droits  de  l’humanité  , 
qu’elle  fe  détermina  à les  faire  valoir  6c  à en  réclamer  la 
jouifTance. 

L’Europe  aujourd’hui  efl  trop  éclairée  pour  fiipporter 
long-temps  le  joug  du  defpotifme.  Quefes  rois  changent 
donc  de  fyflême  , s’ils  font  jaloux  de  tranfmettre  à leur 
pofiérité  les  glorieux  titres  dont  ils  font  aujou''d’hui  ho- 
norés i que  par  l’emploi  fage  modéré  de  leur  auto- 
tité,  ils  fallent  revivre  dans  le  cœur  de  leurs  fujers  l’opi- 
nion qui  les  attache  au  gouvernement  monarchique , ôC 
leur  fait  préférer  une  raifonnable  foumifîionà  une  liberté 
plus  licencieufe  ; fans  quoi  ils  doivent  s’attendre  à voir 
échapper  de  leurs  mains  le  fceptre  qu’il  rendent  tous  les 
jours  plus  dur  à fupporter.  • -, 

Sans  doute  la  monarchie  eft  le  gouvernement  le  plus 
doux  le  plus  heureux  pour  les  peuples , en  même 
temps  qu’il  eft  le  plus  glorieux  pour  les  princes  ^ mais  le 
bonheur  des  uns  la  gloire  des  autres,  ont  befoin  d’ê- 
îte  fouceous  par  des  lois  qui  foient  refpeéfées  de  part  ÔC 
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â’autre.  Les  lois  de  la  monarchie  donnent  aux  princes 
une  autorité  qui  ne  reconnoît  de  bornes  que  celles  fans 
lefquelles  fon  pouvoir  deviendroic  également  nuifible  , ÔC 
à lui  , Sc  à Tes  fujets.  li  eft  donc  de  l’intérêt  du  monar- 
que de  veiller  à ce  que  rien  ne  puilfe  donner  atteinte  à 
ces  lois  J il  a à les  garantir  contre  fes  propres  entrepri- 
fes  , & fur-tout  contre  celles  de  fes  fucceffeurs , contre 
les  fiennes  propres , parce  qu’en  fa  qualité  d’homme  , il 
peut  fe  lailfer  furprendre  ÔC  fe  laifler  fuggérer  une  vo- 
lonté contraire  à fes  intérêts  & à ceux  de  fes  fujets  j con- 
tre fes  fucceffeurs , parce  qu’infailliblement  iis  détruiront 
le  bien  qu’il  aura  pu  faire  dans  fes  états , s’il  leur  tranf^ 
met  une  autorité  illimitée  , dont  ils  ne  manqueront  pas 
tôt  ou  tard  d’abufer.  Un  monarque  doit  fentir  que  le 
bonheur  d’une  nation  toujours  permanente  ne  peut  , 
fous  aucun  motif  raifonnable  , être  commis  à la  diferé- 
îion  de  fes  princes  qui  fe  fuccedent  h rapidement  par 
leur  mort  ^ que  l’obéiffance  de  fes  fujets  à un  pouvoir 
modéré  par  des  lois  confenties,  ne  peut  être  changée 
en  l’aveugle  foumiffion  qui  caraéférife  i’efclavage , fans 
rompre  le  lien  qui  les  unir  à leur  fouverain  ^ qu’il  n’y  a 
plus  alors  que  la  force  qui  foit  capable  de  les  mainte- 
nir fous  le  joug  qu’on  leur  impofe  j que  ceux  ci  n’ayant 
plus  d'intérêt  dans  le  gouvernement  , il  leur  devient  in- 
différent de  le  voirpaffer  fous  d’autres  maîtres;,  & qu’en- 
b,n  , dans  cette  polition  , le  prince  qui  a perdu  tout  l’ap- 
pui Sc  toutes  les  relfources  qu’il  auroit  droit  d’attendre 
de  l’amour  ÔC  du  zele  de  fes  fujets  , s’il  avoir  obfervé 
à leur  égard  les  lois  du  contrat  monarchique  , eft  ex- 
pofé  à voir  paffer  fa  couronne  en  des  mains  étrangères, 
ou  fur  la  tête  d’un  fujet  ambitieux  à qui  il  aura  eu  la 
fûibleffe  de  confier  fon  pouvoir  arbitraire  ^ tandis  que 
la  fureté  de  fa  perfonne  confiée  à des  gardes  ftipend  e , 
eft  à chaque  inftant  compromife  au  milieu  de  courti- 
fans  perfides  toujours  prêts  à le  trahir,  & à s’armer  con- 
îre  lui  dès  qu’ils,  y trouveront  leur  intérêt. 

Tel  eft  pour  les  princes  le  danger  du  pouvoir  arbi^, 
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traire  qu’une  vaine  gloire  leur  fait  rechercher  au  préju^ 
dice  de  leurs  vrais  intérêts , de  ceux  de  leurs  fujets , de 
la  fureté  de  leur  couronne  , de  celle  même  de  leur  pro- 
pre perfonne  , qu’ils  n’exercent  jamais  qu’au  profit  de 
leurs  minifiresjde  leurs  courtifans , lefquels , fans  qu’ils 
s’en  doutent , fe  rendent  maîtres  de  leur  volonté  , ôL  la 
dirigent  toujours  félon  les  vues  de  leur  ambition  de 
kur  cupidité. 

Généreux  monarque  de  France  ! toi  qui  protégeas  fi 
glorieufement  la  liberté  de  l’Amérique  ! veux-tu  à jamais 
rendre  ton  régné  mémorable  j veux-tu  , à toi  feul  , re- 
cueillir plus  de  gloire  que  tous  tes  prédéceffeurs  n’en 
n’ont  colledivement  acquis  j veux-tu  te  placer  au-defius 
des  plus  illuftres  d’entr’eux , 8c  réparer  , que  dis-je  ? 
effacer  en  un  inftant  tous  les  maux  qu’une  longue  fuite 
de  fautes  dans  l’adminiftrarion  de  tes  finances  ont  ré- 
pandus dans  tes  états  j veux-tu  rendre  ton  peuple  que 
tu  chéris , auffi  heureux  que  ton  cœur  le  déliré  ? Affem- 
ble-le  autour  de  toi , là  , au  milieu  de  tes  fideles  fujets , 
ôc  loin  des  miniftres  dont  les  confeils  ont  égaré  ta  jeu- 
netfe  , fais-leur  part  de  tes  projets  de  bienfaifance  , 
confulte-les  fur  les  moyens  de  rétablir  tes  finances  , de 
remédier  aux  défordres , aux  difiîpations  & aux  dépré- 
dations en  tous  genres  qui  , depuis  fi  long  temps  pabfor- 
bent  ÔC  tariffent  la  fource  d’abondance  dont  la  nature 
a gratifié  tes  états  j montre- leur  ton  cœur  tel  qu’il  cft  , 
lorfque  , dégagé  de  cette  triple  cuiralfe  d’airain  dont  on 
cherche  à le  couvrir , il  s’ouvre  librement  à fes  propres 
affeéfions  : alors  ils  ne  verront  en  toi  que  l’image  d’un 
Dieu  bienfaifant  , qu’un  pere  jaloux  du  bonheur  6c  de 
îa  profpérité  de  fes  enfans  , & tu  ne  verras  en  eux  que 
des  enfans  refpeéfueux  ÔC  fournis , prêts  à verfer  jufqu’à 
la  derniere  goutte  de  leur  fang  pour  foutenir  l’éclat  de 
ton  nom  , la  fplendeur  de  ton  trône  , la  gloire  ÔC  le 
bonheur  de  ta  royale  famille  j dis-leur  avec  confiance  : 
Je  régné  fur  vous  tous , 6c  j’entends  que  mon  pouvoir  ne 
trouve  aucun  obftade  lorfqu’il  s’agira  de  faire  votre  bon- 


heur , Sc  de  maintenir  les  droits  attachés  à ma  dignité  j 
& de  garantir  mes  états  contre  les  entrepnfès  de  mes 
ennemis.  Vous  ne  fauriez  être  heureux  fans  être  libres  y 
6c  dans  vos  perfonnes  & dans  vos  biens.  De  mon  côté  , 
je  mépriferois  un  peuple  alTez  lâche  pour  baifer  les  chaî- 
‘ nés  dont  on  voudroit  le  charger  : le  Français  feroit  indi- 
gne de  Ton  roi , s’il  pouvoit  , fans  murmurer  , fubir  le 
joug  de  la  ferviiude.  Je  me  ferai  donc  toujours  un  de- 
voir de  protéger  votre  liberté,  ÔC  de  ce  moment  je  vous 
déclare  qu’aucun  citoyen  dans  mes  états  ne  pourra  la 
perdre  que  lorfque  la  loi  en  aura  prononcé  la  néceflité. 
Cependant  quand  l’intérêt  de  l’état  , celui  de  ma  dignité 
8t  de  ma  perfonne  exigeront  que  je  m’alîure  de  celle 
d’un  de  mes  fujets , un  ordre  émané  de  ma  feule  au- 
torité ou  de  celui  à qui  je  laurai  confié  , fjffira  pour 
donner  à l’arrêt  qui  en  fera  fait  toute  la  légalité  requife^ 
mais  ce  fera  toujours  pour  le  remettre  dans  un  court  dé- 
lai devant  fes  juges  naturels  qui  prononceront , félon  les 
lois  , la  peine  encourue  par  ïbn  délit.  Je  donne  à 
mes  cours  fouveraines  , chacune  riere  fon  reflbrt , le 
droit  inconteftable  de  réclamer  tous  ceux  de  mes  fiî- 
jets  qui  , ayant  été  ainfi  arrêtés , feroient  retenus  dans 
mes  prifons  au-delà  du  délai  qui  fera  fixé  à ce  fujet  : 
voilà  en  abrégé  mon  projet  fur  la  liberté  perfonnelle. 
Quant  à la  propriété  des  biens , je  la  reconnois  aufîi 
facrée  pour  le  dernier  de  mes  fujets , que  ma  couronne 
l’efl;  à l’égard  de  vous  tous  ; mais  comme  nous  devons 
chacun  contribuer , à raifon  de  nos  fortunes,  aux  frais 
du  gouvernement  , en  ma  qualité  de  monarque  , j’ai 
le  droit  d’exiger  des  fubfides  que  vous  ne  pouvez  me  re- 
fufertcependam  fi  ce  droit  étoit  indéfini, les  propriétés  de- 
viendroienc  illufoires , puifqu’il  ne  tiendroit  qu’à  un  mo- 
narque infenfé  ÔC  difilpateur  de  les  toutes  envahir.  11 
cft  donc  de  ma  jufiice  de  déférer  à mon  peuple  , re- 
préfenté  par  fes  députés,  le  pouvoir  de  vérifier  l’état  des 
finances , pour  le  mettre  à même  de  juger  des  befoit^s 
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du  goiivernettient  5 8c  afin  qu’il  puifTe  Iuio£lroyer  ,av2C 
connoiirance  de  caufe  , la  quotité  des  fubfides  qui  lui 
deviennent  indifpenfables , ôc  rejeter  ceux  que  mes  mi- 
niftres  auroient  mal  à propos  prétendus  néceiraires. 

Un  roi  eft  louvent  trompé  par  les  minillres.  Qui  peut 
l’éclairer  lut  leur  mauvaile  adminiftracion  , finon  Tes 
fiiieles  fujets  , qui  n’onfpoint  , comme  eux  , d’intérêc 
à lui  déguiler  la  vérité?  C’efl:  donc  auprès  de  vous  que 
je  viens  chercher  cette  vérité  qui  m’eft  trop  fouvent  dé- 
robée par  mes  alentours  ; foyez  aulfi  francs  à me  la 
dire  que  je  fuis  emprefié  à la  recevoir  ; rien  ne  doit  vous 
engager  à me  la,  cacher.  Vous  êtes  autour  de  moi  , 
aulTi  libres  que  moi  ; vos  avis  , je  les  écouterai  & les 
peferai  dans  la  balance  de  ma  juftice  ; & croyez  que 
je  ne  négligerai  aucun  de  ceux  qui  tiendront  à faire 
prolpérer  la  nation  dont  je  luis  le  chef.  Q;ae  tout  ef- 
prit^dê  parti,  tout  intérêt  particulier,  tout  motif  de 
cupidité  , d’ambition" (!^:  de  jaloulie  dirparoilfent  de- 
vant la  grande  affaire  de  l’état  que  je  confie  aujourd’hui 
'à  vos  lumières  , votre  zele  , & à l’amour  dont  je 
vous  crois  pénétrés  envers-la  patrie  Ôc  envers  imoi  : 
fondez-en  les  plaies , de  avifez  aux  moyens  d’y  ap- 
porter le  plus  prompt  & le  plus  sûr  remede.  Des  vices 
fe  font  introduits  dans  routes  les  parties  de  l’adminif- 
tration  ; il  en  exiftoit  déjà  beaucoup  lorfque  je  fuis 
monté  fur  le  trône  , & je  ne  craindrai  pas  de  recon- 
noître  qu’ils  ont  pu  s’accroître  fous  mon  régné  ; & que 
malgré  l’envie  que  j’ai  toujours  eu  de  loulager  mon 
peuple  par  une  bonne  adminiftracion  , je  n’aie  été  , 
contre  mon  gré , trompé  dans  mes  projets.  Ces  projets , 
je  les  loumecs  aujourd'hui  à la  fagacité  de  vos  conleils  ; 
ils  ont  tous  pour  but  votre  bonheur  , la  prolpénté  de 
mes  états  & la  gloire  de  la  nation.  Vous  êtes  donc 
intéreftes  à porter  dans  leur  difeuftion  tout  le  zele  Sc 
toute  la  fagefle  dont  vous  êtes  capables.  Je  vous  le  ré- 
pété : lorfque  vos  avis  , dégagés  de  tout  efprit  de  parti , 
de  tout  intérêt  de  corps,  de  toutes  vues  particulières  , 
n’auront  pour  objet  que  le  feul  bien  public  , vous  me 
trouverez  toujours  prêt  à les  accueillir. 

J’ai  médité  des  réformes  dans  1 adminiftration  de  la 
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laftîce  cîvîle  & criminelle  : j"ai  reconnu  que  les  refiorCS 
trop  étendus  de  plufieurs  de  mes  parlemens  conftituoienE 
mes  fujets  en  des  frais  trop  confidérables  , & retar- 
doient  à leur  égard  la  jaftice  que  ;e  leur  dois  ; & en 
conféquence  j’ai  pris  la  réfolucion  de  les  reftreindre  ; 
mais  ayant  de  m’y  déterminer  ^ je  veux  avoir  de  vous 
des  avis  fur  cet  objet. 

J’ai  reconnu  que  la  claiTe  inférieure  de  mon  peuple 
ttqit  trop  chargée  d’impôts  ; qu’une  telle  furcharge  ten- 
doit  à décourager  cette  portion  la  plus  dléntielle  de 
raes-^fujets , & en  même  temps  la  plus  nombreuse  , oc- 
cupée aux  travaux  pénibles  de  l’agriculture  , qui  dl  la 
bafe_  principale  des  richdîés  de  l’état  ; Ôc  cette  autre 
portion  qui  , par  Ion  induftrîe  &'  fon  travail  , vivifie 
toutes  les  branches  du  commerce.  Il  n’efi;  pas  de  ma 
îuftice  de  faire  fupporter  à cette  ciaffe  la  plus  indigente, 
& cependant  la  plus  utile  , un  fardeau  fous  le  poids 
duquel  on  la  voit  tous  les  jours  fuccomber  , pour  allé- 
ger celui  des  clafies  opulentes  qui  pourroient  en  fup-» 
porter  de  plus  lourds  fans  en  être  accablés.  Je  fuis  donc 
déterminé  à régler  l’impofition  des  fubfides  fur  une  bafe 
plus  équitable  ôc  plus  naturelle  qu’elle  ne  l’a  été  jufqu’à 
préfent , ôc  j’efpere  que  vous  concourrez  avec  enipref- 
feme  nt  à l’exécution  de  ce  projet. 

J’ai  aulli  reconnu  qu’il  s’étoit  gliifé  bien  des  abus  dans 
le  clergé  de  mon  royaume.  Ces  abus  que  des  fiecies 
d’ignorance  ont  fait  naître,  font  aujourd’hui  intoléra- 
bles , on  pourroit  même  ajouter  qu’ils  font  fcandaleux  ; 
il  eft  donc  important  ôc  pour  le  maintien  de  la  reli- 
gion, ôc  pour  le  bonheur  de  mes  fujets,  de  les  détruire. 
Je  fuis  d’avis  qu’on  pourroit  faire  de  grandes  réformes 
iur  les  dépenfes  énormes  que  coûte  en  France  le  fervice 
divin  ; que  cette  réforme  apporteroit  à l’état  des  fecours 
puillans  à la  décharge  de  mon  peuple.  J’attends  de  vous 
des  confeils  qui  , fans  nuire  à l’intérêt  de  notre  religion , 
m’indiqueront  les  moyens  les  plus  propres  à opérer 
cette  réforme. 

Je  defire  aufïi  dreffer  un  plan  d’économie  oui  ferve  de 
boufible  à tous  mes  miniferes  dans  les  différentes  parties 
d'adminiftration  que  je  leur  confie  , Ôc  qui , réglant  leur 
conduite  fur  toutes  les  affaires  dont  iis  font  chargés. 
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îoe  leur  permettent  pas  de  dirpofer  arbitrairement  ^ 
comme  ils  [""ont  fait  par  le  palTé  , des  frais  & dépenfes 
qu'elles  exigent. 

Je  vous  ferai  remettre  tous  les  e'tats  qui  concernent 
la  guerre  , la  marine  , les  affaires  étrangères  , le  régime 
intérieur  du  royaume  ^ celui  de  ma  maifon  , & généra- 
lement toutes  les  pièces  qui  vous  paroîtront  néceffaires 
p>our  vaus  inftruire  fur  ces  diiférens  objets  ^ & vous 
mettre  à m.ême  de  me  donner  fur  le  plan  d'économie 
que  je  miédite,  de  falutaires  avis. 

Pour  procéder  à ce  travail  avec  ordre  , & en  abréger 
les  longueurs  , vous  formerez  entre  vous  autant  de  co- 
mités que  je  vous  préfenterai  de  projçts  & de  plans  à 
difeurer.  Chaque  comité  après  Ton  travail  m'en  fera 
le  rapport  i pour  être  par  moi  pris  le  parti  qui  me 
paroîtra  le  plus  convenable  , & qui  fera  toujours  celui 
qui  préfentera  les  vues  les  plus  favorables  au  bien  public 
Ôc  au  bonheur  de  mes  peuples. 

Ett  toi  , peuple  français  , lorfque  , appelé  au  confeil 
de  ton  prince  , tu  auras  à difeuter  les  grandes  affaires 
de  l’état  , monrre-toi  digne  de  fa  confiance  ; je  ne 
dirai  pas  par  ton  zele  & ton  amiour  envers  (a  per- 
fonne  , jamais  fujet  ne  fut  plus  fideîe  & plus  attaché 
à fon  fouverain  ; mais  par  ta  franchife  , ta  générofité 
ÔC  ton  courage  à foutenir  les  droits  de  la  nation  , 
ainfi  que  ceux  de  la  couronne  , contre  les  entreprifes 
des  miniflres  ; eux  feuls  ont  préparé  ta  ruine  ; attends- 
toi  à la  voir  bientôt  confommée,  fi  tu  ne  mets  un 
frein  à leur  cupidité  6c  à leur  ambition  , fi  tu  ne 
les  rends  refponfables  de  l'abus  qu’ils  peuvent  faire 
de  hî’  urorité  qui  leur  eft  confiée.  L’intendon  du 
niouarque  , en  leur  conférant  une  portion  de  foii 
pouvoir  , n’a  certainement  jamais  d'autre  objet  que 
celui  de  les  faire  coopérer  au  bonheur  des  peuples 
quM  gouverne.  Quand  ils  ne  remplilTent  pas  cette 
tache  , quand  au  contraire  ils  détournent  à leur  profit 
rous  les  moyens  de  profpérité  , qui  leur  font  confiés  , 
tiaîtres  alors  envers  leur  maître  traîtres  cnver's  la 
nat  en  , ils  deviennent  coupables  d’un  délit  grave  dont 
le  roi  à fea  refus , la  nation  a le  droit  de  demander 
la  punition. 
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Trop  fouvenc  le  monarque  méconnoît  les  torts  de 
fes  miniftres  , loic  envers  lui , foie  envers  Ton  peuple  ; 
parce  que  ceux-ci  ont  Tare  de  lui  faire  envifager  les 
intérêts  de  fa  couronne  fous  un  afpeâ:  oppofé  à celui 
de  les  fujets  : n’ayant  alors  rien  à redouter  de  la 
vindicle  de  leur  maître  qu’ils  ont  trompé  , ils  dé- 
ploient contre  celle  de  la  nation  toute  l’autorité  royale  , 
pour  la  rendre  impuilTante  & vaine  ; cette  autorité 
eft  pour  eux  une  fauve-garde  d’autant  plus  lûre  , qu’ils 
trouvent  dans  les  difiérens  corps  de  l’état  plus  de 
divifions. 

Tout  miniilTe  qui  fait  mettre  à profit  ces  divifions  , 
qui  a la  politique  d’intérefier  dans  les  projets  quel- 
ques-uns de  ces  corps  5 m.anque  rarement  de  les  taire 
réuffir.  C’ert  ainli  que  Richelieu  , fous  Louis  XIII  , 
•vint  à bout  d’atfoiblir  les  graîrds  du  royaume  , & de 
les  afîujettir  enluite  au  pouvoir  de  fon  maître  , donc 
fouvent  ils  balançoient  l’autorité.  C’eft  en  favoriiant: 
les  clall'es  inférieures  de  la  nation  qu’il  humilia  celles 
qui  cenoient  les  premiers  rangs.  Veut-on  oppoler  une 
réfiftance  invincible  aux  projets  détaftreux  dont  les 
miniftres  menacent  aujourd’hui  la  France  î que  les 
trois  ordres  de  l’état  fe  réuniflent  fous  le  même 
intérêt  , que  chacun  fe  foumetre  à partager  égale- 
ment le  fardeau  de  l’impôt  nécelTaire  au  gouverne- 
ment ; de  cette  équitable  égalité  dans  la  répartition 
des  fubfides  , il  réfultera  pour  les  trois  ordres  deux: 
grands  avantages  , celui  d’en  alléger  le  poids  lur  cha- 
que redevable  , de  ne  faire  entr’eux  qu’une  caufe 
comrnune  , Sc  de  les  réunir  tous  pour  la  défenfe  de 
leur  liberté  & de  leurs  propriétés  , droits  précieux 
Ôc  facrés  contre  lefquels  , de  tout  temps  , les  miniftres 
ont  formé  des  entrepriies. 

Jamais  cependant  ils  ne  firent  comme  aujourd’huï 
autant  d’eftorrs  pour  aflervir  à leur  defpotiirae  tous 
les  membres  de  l'état.  C’en  eft  d(>nc  fait  de  la  liberté 
francoife  , (i  (în  n’oppofe  la  réiiltance  la  plus  ferme 
aux  perfides  innovations  qu’ils  prétendent  introduire 
dans  le  gouvernement.  îls  careftenr  le  peuple  qu’ils  onc 
écrafé  , & dont  ils  n’ont  plus  rien  à attendre  ; iis  le 
üatLent;  ds  i’sfpoi?  d’uu  fculasemeiiï  qu’ils  font  bien 
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éloignés  de  lui  accorder  , pour  attaquer  avec  plus  d^a- 
vantage  la  clafle  des  nobles  & des  privilégiés. 

Ils  divifent  la  nation  pour  mieux  l’adervir  : c’eft 
donc  , je  le  répété  , à elle  à fe  réunir  pour  conlerver 
fa  liberté.  Cette  réunion  ne  fauroit  avoir  lieu  que 
lorfq  ue  les  intérêts  des  trois  ordres  de  l’état  feront 
devenus  communs.  Que  la  noble  (le  & le  clergé  veuillent 
bien  réfléchir  que  les  privilèges  & les  exemptions 
dont  ils  jouiflent  , ne  leur  ont  été  accordés  que  pour 
les  ren  Jre  indifFerens  fur  le  fort  du  peuple,  à qui  on 
a tou)ours  fait  fupporcer  le  plus  lourd  fardeau  de 
rim.pbt  ; que  c’cfl;  aujourd’hui  par  ces  privilèges  Sc 
ces  exemptions  j dont  on  manifefte  au  peuple  l'injuf- 
tice  , qu’on  cherche  à le  rendre  à fon  tour  indiflerent 
à leur  égard  , & à lui  faire  même  defirer  leur  humilia- 
tion. Si  donc  iis  veulent  éviter  le  coup  qui  va  les 
frapper  , il  faut  nécellairement  que  , par  une  égale 
lépartition  des  impôts,  ils  fe  réconcilient  & fe  réu- 
nilfent  au  ners-état  , afln  de  ne  former  entr’eux  qu’une 
caufe  commune  ».  contre  laquelle  les  entrepriles  des 
miniflres  viendront  toujours  à échouer. 

Il  n’efl:  plus  que  ce  moyen  pour  éviter  la  fervitude 
dont  tous  les  ordres  de  l’état  font  aujourd’hui  me- 
nacés ; & cette  fervitude  deviendra  , pour  les  grands 
du  royaume  & pour  toute  la  noblelTe,  infiniment  plus 
dure  & plus  humiliante  que  pour  le  peuple.  Ce  fera 
fur  les  propriétés  des  grands  de  des  nobles  que  le 
fife  dirigera  fpécialement  fon  avidité.  Ce  fera  fur  leur 
liberté  perfonnelle  que  l’orgueil  des  miniflres  trouvera 
plus  de  gloire  à exercer  l’autorité  arbitraire  qu’ils  s’ef- 
forcent d’établir.  Les  nobles  ont  donc  , dans  cette  crife  » 
vm  intérêt  bien  plus  grand  que  le  tiers-état  à s’oppo- 
fer  au  defpotifme  dont  la  France  eft  menacée  : quand  , 
pour  le  repoulTer  , il  ne  s’agit  que  de  facrifier  quel- 
que argent  juftement  confacré  à diminuer  le  fardeau 
de  1 impôt  fur  la  claffe  du  peuple  le  plus  pauvre,  doi- 
vent-’. Is  héi'iter  un  inflant  de  faire  ce  facrince  au  falut 
de  la  patrie  ? 

Ne  croyez  pas  que  celui  qui  vous  parle  foit  intérefle 
•à  vous  donner  ce  confeil.  Il  jouit  , comme  vous  , des 
privilèges  & des  exemptions  attachés  à la  noblclk  3 


maïs  le  prix  qu’il  met  a fa  liberté  , à la  propriété  de 
fes  biens  , qu’il  fouhaite  tranfmettre  à Tes  enfans  dans 
toute  leur  intégrité  , lui  fait  méprifer  des  privilèges 
dont  il  ne  jouit  qu’au  préjudice  du  malheureux  rotu- 
rier , & qu’il  ne  fauroit  aujourd’hui  conlerver  qu'en 
baiffant  la  tête  fous  le  joug  honteux  de  la  lérvitude. 
D’ailleurs  5 quels  feront  les  garans  de  nos  droits  , 
lorfque  , fournis  aux  volontés  arbitraires  d’un  def- 
pote  , nos  biens  & nos  perfonnes  feront  devenus  fon 
propre  patrimoine  ? 

Renonçons  fans  regret  à tous  ces  droits  , pour  con- 
ferver  ceux  mille  fois  plus  précieux  qui  conlfituent 
le  citoyen  libre  , & mettent  fa  perfonne  & les  biens 
à l’abri  de  la  tyrannie  & de  l’efclavage. 

Que  le  roi  trouve  dans  l’alfemblée  de  les  états-géné- 
raux des  membres  tous  parfaitement  d’accord  Sc  ne 
formant  qu’une  feule  & même  volonté  , pour  concourir 
avec  lui  aux  juftes  & profitables  réformes  qu’il  médite 
dans  fes  états  : mais , ferme  à rejeter  tout  ce  que  fes 
minillres  ne  manqueront  pas  de  propofer  contre  la  li- 
berté perfonnelle  & la  propriété  des  biens  j que  l’a- 
bolition des  lettres  de  cachet  foit  le  premier  vœu  de 
cette  affemblée.  Qu’elle  le  perfuade  bien  que  , fans 
cette  abolition  , tous  les  avantages  dont  le  gouverne- 
ment voudroit  gratifier  le  peuple  , ne  fauroient  le  dé- 
dommager des  maux  que  lui  caufe  nécelfairemenc  l’exer- 
cice d’un  pouvoir  illégal , qui  fe  dirige  prefque  toujours 
contre  l’innocent  ^ & plus  particuliérement  contre  le 
citoyen  qui  s’eft  montré  le  plus  vertueux  Sc  le  plus 
zélé  patriote.  Qu’elle  fe  perfuade  bien  que  , fans  cette 
abolition  , elle  lailî'era  toujours  la  nation  à la  merci  du 
defpotifme  miniftériel  , qui,  depuis  plus  d’un  liecle  , 
tend  à renverfer  toutes  les  lois  de  l’état  , à en  fubju- 
guer  tous  les  ordres  , & à épuifer  toutes  les  fources 
de  richelTes  & de  profpérités  dont  l'heureux  fol  de  la 
France  abonde.  Le  .miniftere  , n’en  doutez  pas  , ac- 
cordera tout  ce  qu’on  exigera  de  lui , pourvu  qu’o  ne 
le  prive  pas  de  ce  moyen  enicace  d’éluder  üs  promief- 
ies  , & de  faire  exécuter  les  projets  défaftreux  que  mé- 
dirent la  cupidité  & l’ambition  des  membres  qui  le 
compofent.  lis  connoiflent  trop  bien  tous  les  avantagés; 
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qu*ils  retirent  des  lettrés  de  cachet  , combien"  elles  font 
entre  leurs  mains  une  arme  redoutable  aux  généreux 
defenfeurs  de  la  patrie  qui  ofent  leur  réfifter  , pour 
qu’ils  n’emploient  pas  à en  éluder  la  dertruétion  , toute 
la  rufe  que  leur  fuggérera  leur  politique  arrificieufe. 

Kien  , je  le  répété  , ne  doit  être  pris  en  confidération 
dans  cette  airemblée  , qu’on  n’ait  préalablement  flatuc 
fur  cet  objet  , & qu’on  n’ait  contraint  le  miniftere  à fe 
départir  folemnellement  ÔC  d’une  maniéré  irrévocable  , 
de  ce  pouvoir  arbitraire  qui  a été  fubllitué  à l’autorité 
légale  du  monarque  , 5v  au  moyen  duquel  on  efl  par- 
venu à changer  l’heureufe  conilitution  du  royaume  en 
un  gouvernement  defpotique  , qui  feul  a caufé  tous  les 
maux  que  la  nation  éprouve  aujourd’hui. 

Quand  , djr  cet  article  , le  miniflere  aura  fait  droit  à 
îa  nation  , ralTemb'ée  s occupera  alors  des  réformes  à 
faire  dans  l’adminilfration  de  !a  judice  , tant  criminelle 
que  civile.  Déjà  le  miniflcre  6c  plulieurs  jurifeonfuites  fe 
font  occupés  du  foin  d’en  corriger  les  abus  j il  feroit 
donc  fuperflu  d’entrer  dans  des  détails  (ur  ces  objets  qui 
exigent  un  travail  de  bien  longue  haleine  , entrepris  par 
des  hommes  qui  joignent  à une  fcience  profonde  de  l’ef- 
prit  des  lois , cet  amour  de  l’humanité  qui  rend  un  lé- 
giflateur  plus  attentif  à prévenir  les  crimes  , qu’à  in- 
venter des  fupplices  pour  les  punir  à éviter  parmi  les 
hommes  les  fujets  de  conteftation  & de  procès  , qu’à 
établir  des  formes  pour  les  juger.  J’obferverai  feulement, 
à l’égard  de  la  jultice  criminelle,  que  comme  il  s’agit  de 
l’objet  le  plus  important  pour  les  hommes  , puirque  c’eft 
par  la  perte  de  la  vie  ou  par  celle  de  l’honneur  que  les 
crimes  capitaux  font  punis  ^ j’obfcrverai , dis  je  , qu’on 
ne  fauroit  prendre  trop  de  précautions  pour  arracher 
l’innocence  à des  peines  aulfi  rigoureufes.  Car  fi  le  men- 
fbnge  , la  calomnie  , ÔC  quelquefois  de  malheurcuies 
circonflances  peuvent  enchaîner  un  innocent  fous  les 
liens  d’une  aceufation  grave  , pourquoi  ne  pas  donner  à 
tout  aceufé  qui  a Ton  honneur  6c  fa  vie  à défendre  , tous 
les  moyens  qu’on  accorde  à celui  qui  n’elt  attaqué  que 
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dans  les  biens  ou  dans  Tes  droits  civils  ? Qu!  pourrok 
regarder  comme  abudve  cette  faveur , ou  plutôt  cette 
juiiice  dont  la  privation  a déjà  caufé  la  perte  à tant  d’in- 
nocens  ? 

Viendra  enfuite  ce  redoutable  , cet  effrayant  article 
des  finances  , qui  en  offrant  le  tableau  du  plus  riche  état 
de  l’Europe  , préfentera  en  même  temps  celui  du  plus 
obéré,  par  le  vuidc  énorme  qu’on  y découvrira. 

Qui  pourra  , fans  trembler  , fonder  la  profondeur  de 
cette  plaie  dangereufe  , en  découvrir  toute  l’étendue  , 
reconnoître  toutes  les  caufes  qui  l’ont  produite  , faifir 
tous  les  vices  qui  l’entretiennent  ? Quelle  fera  la  main 
affez  habile  pour  y apporter  un  remede  falutaire  , ÔC 
fauver  ce  corps  politique  d’un  danger  aufîi  éminent  ? 

Sans  doute  la  crife  qui  doit  régénérer  l’état  , fera 
orageufe  Sc  convuifîve  -,  mais  qu’on  fe  garde  d’avoir  re- 
cours à des  remedes  palliatifs  , pour  l’éviter  ou  pour  en 
adoucir  les  effets.  Quelque  effrayante  que  puilfe  paroî- 
tre  cette  crife  , le  falut  de  l’état  en  dépend  il  ne  peut 
s’opérer  fans  elle.  Ne  fongeons  donc  point  à l’éviter  , 
puifqtie  fon  retard  ne  feroit  que  la  rendre  plus  terrible 
Sc  moins  falutaire.  Aux  grands  maux  , il  faut  de  grands 
Sc  prompts  remedes  ; n’héfitons  point  à les  employer. 
Retranchons  jufqu’au  vif  tout  ce  qui  efl  gangrené  écar- 
tons hardiment  toutes  les  caufes  de  nos  malheurs  , ëc 
corrigeons  févérement  tous  les  vices  qui  les  entretien- 
nent. 

La  première  caufe  de  nos  maux  prend  fa  fource  dans 
la  mauvaife  adminiftration  des  finances  , qui  , depuis  le 
fage  miniffere  de  Sully  fous  le  régné  de  Henri  iV  , n’g 
fait  qu’empirer  8c  s’accroître  , au  point  qu’elle  efl  enfin 
parvenue  à fon  comble  fous  celui  de  Louis  XVI.  Auflî 
peur-on  dire  que  depuis  le  bon  Henri  , qui  fera  long- 
temps l’objet  des  regrets  de  la  France  , la  nation  n’at 
été  gouvernée  qu’au  profit  de  ceux  à qui  nos  rois  ont 
confié  les  rênes  du  gouvernement.  Chaque  miniflre  , 
dans  fa  partie , n’a  jamais  eu  en  vue  que  fes  propres 
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intérêts  , cfeux  de  ù famille  & de  Tes  amis.  Prefqiie  fous 
ont  facrifié  la  nation  , la  gloire  de  l’état  8c  celle  de  leur 
maître  , à leur  cupidité  , leur  ambition  ôc  leur  vaine 
gloire.  Ils  ont  cherché  à s’arroger  un  pouvoir  qui  pût 
mettre  leur  place  ÔC  leur  perfonne  au  delTus  de  la  criti- 
que qu’une  conduite  aufli  contraire  aux  intérêts  de  l’ctac 
ne  pouvoir  manquer  de  leur  faire  craindre.  Ils  ont  tou- 
jours écarté  du  miniftere  tous  ceux  en  qui  ils  ont  re- 
connu la  probité  & les  talens  propres  à opérer  le  bien  , 
6c  quand  le  hafard  ou  quelque  hcureufe  circonftance  en 
ont  placé  parmi  eux  , ils  ont  bientôt  fait  jouer  tous  les 
relforts  de  leur  perfide  politique  pour  obtenir  leur  cx- 
clufïon. 

A tous  ces  vices  qui  tiennent  à la  corruption  des 
mœurs  de  notre  fiecle  , le  plus  grand  nombre  y a en- 
core joint  celui  de  l’ineptie  Si  de  l’incapacité  dans  les 
grandes  affaires  enforte  qu’ils  ont  doublement  nui  à 
l’état , Si  par  leur  cupidité  , Si  par  leurs  mauvaifes 
opérations. 

Pour  écarter  cette  première  caufe  de  nos  malheurs, 
nous  devons  fupplier  le  roi  avec  inftance  , qu’il  veuille 
bien  permettre  que  la  nation  Toit  confultée  fur  le  choix 
de  Tes  miniffres  Si  des  fujets  qui  compofent  Ton  confeil  ÿ 
qu’en  conféquence  il  veuille  bien  lui  accorder  la  faculté 
de  lui  préfenter  trois  fujets  pour  chaque  place  vacante  , 
parmi  lefquels  il  choifira  celui  qui  lui  fera  le  plus  agréa- 
ble. Ces  trois  fujets  lui  feroient  préfentés  par  les  mem- 
bres du  corps  intermédiaire  , qu’il  eft  important  aux 
états- généraux  de  créer  , pour  être  leur  fondé  de  pro- 
curation pendant  les  intervalles  de  leurs  féances. 

Cette  prérogative  accordée  à la  nation  , loin  de  nuire 
aux  intérêts  du  roi  , qui  feroit  toujours  maître  de  con- 
gédier à fa  volonté  tout  miniffre  qui  lui  déplairoit  , ne 
feroit  au  contraire  que  fixer  fon  choix  fur  des  fujets  bien 
famés , Si  garantir  fa  religion  des  furprifes  auxquelles 
les  intrigues  de  cour  Si  l’infidieufe  politique  des  courii- 
fans  i’expofent  fans  celle. 


Cet 


Cet  uCage  , qui  efl  déjà  établi  en  France  pour  la 
ÏTiination  de  plufîeurs  places  moins  importantes  , feroic 
à tous  égards  bien  mieux  fondé  pour  la  nomination  des 
minières , entre  les  mains  de  qui  le  fort  de  la  nation  eft 
en  partie  confié.  Le  roi  doit  cette  jufiiee  à Ton  peuple, 
de  ne  confier  les  intérêts  de  l’état  qu’à  des  perionnes  qui 
ont  mérité  fa  confiance  ^ car  la  confiance  du  peuple 
envers  les  miiniftres , facilitera  toujours  toutes  les  opé- 
rations du  miniftere  , donnera  au  gouvernement  toute 
1 énergie  & tout  le  crédit  dont  il  a befbin  pour  perfec- 
tionner Ton  adminiftration  , en  corriger  les  abus  , ÔC 
fur-tout  trouver  les  refiburces  que  de  malheureufes  cir- 
confiances  nous  rendent  aujourd’hui  fi  urgentes. 

Un  roi  de  France  efi;  trop  au  delTus  de  tout  ce  qui 
feroit  capable  de  flatter  l’amour  propre  d’un  particulier, 
pour  craindre  de  compromettre  fon  autorité  en  accor- 
dant à la  nation  une  telle  prérogative  j elle  fera  pour  lui 
aufli  avantageufe  que  pc>ur  la  nation  elle-même.  C’eft 
par  elle  qu’il  rendra  au  miniftere  la  confiance  de  fes  peu- 
ples , depuis  long-temps  alliénée  par  la  conduite  de  fes 
Tniniftres:  confiance  d’autant  plus  importante  , que  fans 
elle  on  ne  fauroit  opérer  le  bien  -,  que  fans  elle  les  ré- 
formes les  plus  fages  , les  projets  les  mieux  concertés, 
les  intentions  les  plus  droites  trouveront  toujours  des 
obfiaclcs  auffi  faftidieux  à combattre  que  difficiles  à 
vaincre. 

La  fécondé  caufe  de  nos  maux  6c  du  mauvais  état  de 
nos  finances  , fe  trouve  dans  le  défaut  de  fixation  des 
•tonds  néceflâires,  pour  chaque  département  , généra- 
lement pour  toutes  les  dépenfes  ordinaires  de  l’état^  ce 
<]üi  laifTe  à chaque  adminifirateur  la  liberté  d’en  prodi- 
■guer  à fa  volonté  la  dépenfe  , , lorfqu’il  efi:  infidèle, 

1a  facilité  de  la  faire  tourner  à fon  profit  fans  craindre 
de  fe  compromettre. 

’ Cette  dépenfe  fagement  fixée  , mettroit  un  frein  à 
la  cupidité  , qu’on  ne  peurroit  alors  fatisfaire  qu’aux  dé 
pensdes  affairés  *,,  qui  , reftant  en  fouffrance  , décéla 
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foient  bien  vite  l’infidélité  de  l’adriiiniflrnteur  ; ellé'cn*' 
gageroit  encore  le  miniftre  honnête  à régir  avec  une 
prudente  économie  , dont  il  lui  feroit  facile  de  fe  faire 
g'oire  aux  yeux  de  fon  maître  6c  de  la  nation.  Son  exein- 
pie  deviendroit  pour  tous  les  adminifirateurs  un  fujet 
d'émulation  bien  propre  à réformer  cet  efprit  de  prodi- 
galité que  nous  voyons  régner  depuis  fi  long-temps  dans 
le  minifiere  , 6c  auquel  nous  de'.'ons  aujourd’hui  le  mau- 
vais  état  de  nos  fitiances.  Car  tel  eft  en  général  le  ca- 
ractère des  hommes,  qui  leur  faut  un  aiguillon  qui  les 
poulfe  dans  le  chemin  de  la  vertu  ÔC  leur  fafie  préférer 
I honneur  à l’intérêt.  Sans  cet  aiguillon,  on  trouvera  peu 
de  fujets  afiez  vertueux  pour  remplir  leurs  devoirs  avec 
délintéreliement , fur- tout  lorfqu’ils  pourront  fe  promet- 
tre de  fervir  leur  cupidité  fans  mortifier  leur  amour-pro- 
pre ; tel  qui  a prévariqué  dans  une  place  où  il  pou- 
'voit  le  faire  fans  s’expofer  au  déshonneur , l’eût  exercée 
avec  la  plus  exaéte  probité  , s’il  n’eût  entrevu  un  moyen 
facile  de  s’y  fouliraire. 

J’ai  déjà  fait  voir  combien  la  prodigalité  dans  l’ad- 
miniftration  des  finances  ,étoit  funefte  à un  état.  J’ajou- 
terai que  la  prodigalité  qui  , dans  un  particulier  , pour- 
joit  n’être  confidérée  que  comme  un  vice  , devient  un 
crime  capital  dans  la  perfonne  des  miniltres  , & dans 
celle  de  tout  adminiftrateur  des  fonds  publics.  Toutes 
les  fommes  employées  en  profufions  , en  dépenfes  inu« 
tües  , en  récompenfes  non  méritées , en  celles  même  qui 
furpalfent  la  valeur  des  fervices  rendus , font  autant  de 
larcins  faits  à la  nation  , qui  ne  s’impofe  que  pour  le 
fage  maintien  de  fon  gouvernement  j ÔC  couvne  chaque 
individu  contribue  à cette  impofition  , tout  ce  qui  n’qd 
,pas  employé  au  plus  grand  profit  de  tous,  tout  ce  qîii 
eli  prodigué  inutilement  ôc  fans  motif  tendant  direéfe- 
ment  au  bien  public  , efi  à leur  égard  une  injjjfiice  auffî 
criante  , aufii  rcpréhenlible  que  le  pourroit  être, un  vol 
particulier  qui  fe  foir  fait  à chacun  d’eux. 

C’efi  'à  i’ûiibli  de  ces  principes  ,,  qui  font  cependant 
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id’une  vérité  que  perfionne  n ’oferoit  contefler  , que  notre 
g;Quvernemenc  doit  la  détrelle  où  il  Ce  trouve  aujour- 
d’hui. Qu’on  Ce  perfuade  donc  bien  que  fi  les  états-géné- 
raux ne  travaillent  pas  à les  remettre  en  vigueur  , 5c  à 
les  faire  fervir  de  réglés  inviolables  à tous  les  adminif- 
trateurs , tout  le  bien  qu’ils  auront  cru  opérer  , toutes  les 
reffources  qu’ils  fe  feront  efforcés  de  procurer  au  gou- 
vernement , ne  produiront  aucun  avantage  à la  nation  5 
elle  continuera  de  s’épuifer  en  alimentant  un  corps  qui 
dévorera  toujours  tout  fans  profit  ni  pour  lui , ni  pour 
elle. 

Il  régné  encore  dans  l’adnainifliration  une  infinité 
de  vices  , parmi  iefquels  , s'il  s’en  trouve  quelques- 
uns  fufceptibles  de  réforme  , il  en  eft  beaucoup  d’au- 
tres qu’on  tenteroit  vainemcnr  de  corriger  ; tels  font 
ceux  qui  tiennent  à la  corruption  du  fiecle  , donc 
malheareufement  les  hommes  en  place,  & plus  par- 
ticuliérement encore  leurs  agens  5e  leurs  lubordonnés , 
font  prefque  toujours  infeélés  ; combien  n’en  devons- 
nous  pas  à ce  luxe  exceffif  que  nous  voyons  régner 
parmi  eux  , lequel , en  tarillant  les  fources  de  richelfes 
qui  leur  font  ouvertes  , accroît  leur  avidité  à s’en 
procurer  de  nouvelles  ■ Combien  n’en  devons-nous 
pas  aulTi  à cette  diffolution  efl-rénée  dans  les  plaifiqs 
qui  ne  deviennent  permis  à l’homme  que  lorfque  la 
raifon  fait  mettre  un  frein  aux  palTions  qui  les  lui 
font  rechercher  • Que  de  fautes  , que  d’injullices  , que 
de  crimes  ne  commet  pas  i’homme  pnifiant  quand 
il  fe  livre  à leurs  jauilTances  fans  réferve  & fans 
pudeur  ! 

Il  eft  jufte  , dira-t-on  , que  nous  fupportions  la 
peine  de  notre  corruption  & des  vices  qu’elle  intro- 
duit dans  le  gouvernement  : mais  cetre  clafle  nom- 
breufe  de  cultivateurs  courbés  fous  le  poids  des  travaux 
dont  nous  partageons  les  fruits  fans  en  partager  les 
fatigues  , dont  la  vie  innocente  , digne  du  bonheur 
qu’on  lui  ravit , n’a  rien  de  com.mun  avec  la  nôtre  : 
devroit-elle  être  la  viétime  de  cette  corruption  qui 
ne  l’a  point  encore  atteint  ? eft-il  jufte  de  faire  retomber 
fur  elle  le  plus  lourd  fardeau  des  impôts  exorbicaus 
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que  les  folies  de  notre  gouvernement  ont  rendu  au- 
jourd’hui nécelTaire  ? Auroic-on  bien  le  courage  ou 
plutôt  1 inhumanité  de  retrancher  à la  vie  plus  que 
frugale  de  cett,e  clalfe  fi  intérelfante  & fi  utile  , une 
portion  de  Ton  ftnét  nécclTaire  , pour  conferver  plus 
de  fuperflu  aux  clalfes  opulentes  de  l’état  ? Ah  ! fi 
nos  députés  aux  états-généraux  écoient  capables  d’adop- 
ter un  fyftême  auffi  perfide,  l’honneur  de  la  nation 
cxigeroit  qu’ils  fufient  formellement  défavoués  par 
elle, 

• Le  choix  des  miniftres  par  la  nation  , la  fixation 
des  dépenfes  pour  chaque  département  , comme  je 
î’ai  indiqué  ci-defius  , corrigeroient  en  partie  ces  vices  , 
ou  du  moins  garantiroient  l’adminiftration  de  leur 
mauvaile  influence.  Mais  il  reftera  encore  aux  minif- 
ires  ainfi  chofiis  , le  foin  bien  important  de  réformer 
dans  leurs  bureaux  les  mauvais  fujets  qu’ils  auront 
reconnu  indignes  de  leur  confiance.  Sans  cette  réforme  , 
il  leur  feroit  difiicile  d’exercer  leur  miniftere  de  maniéré 
à ne  mériter  aucun  reproche.  Car  quelque  précaution 
que  puiflent  prendre  les  chefs  , il  refte  malheureufe- 
menr  encore  aux  fubalternes  trop  d’influence  dans 
les  affaires  , pour  n’avoir  pas  à craindre  de  leur  part 
de  furprifes  dangereufes  , dont  il  eft  difficile  de  fe 
garantir. 

Quels  font  depuis  long  temps  les  fujets  qui  occu- 
pent les  bureaux  î On  peut  le  dire  fans  craindre 
d’étre  démenti  ; ce  font  pour  la  plupart  de  (impies 
aventuriers  , fans  mœurs  , fans  talens , qui  , après  avoir 
diffipé  dans  les  plaifirs  d’une  vie  crapuleufe  & diffolue  , 
le  petit  patrimoine  de  leurs  peres  , ont  trouvé  dans 
les  liaifons  de  leur  libertinage,  d’infâmes  protectrices 
qui  leur  ont  procuré  auprès  des  gens  en  place  , un 
accès  que  d'honnêtes  citoyens  n’ont  pu  obtenir.  Quelle 
confiance  peuvent  mériter  de  pareils  fujets  , qui  appor- 
tent nécefîairement  dans  l’exercice  de  leurs  emplois  , 
tous  les  vices  qu’ils  ont  puifés  dans  la  fange  de  la 
débauche , dont  ils  ont  fouillé  les  plus  belles  années 
de  leur  vie  ! 

Faut-il  enfuite  s’étonner  fi  l’accès  des  bureaux  mi- 
niliériels,  iorfqu’ils  font  ainfi  compofes , eft  toujours 


fermé  aux  braves  gens  ; (î  rous  les^  plans  , les  projeté 
favorables  au  bien  public  en  (ont  rejetés  , pour 
n'accueillir  que  ceux  conçus  par  l’cfprit  de  cupidité  , 
toujours  nuilible  au  gouvernement  , mais  qui  prefen- 
tent  à ces  fubalternes  de  gros  bénéhees  à partaget: 
avec  leurs  auteurs!  On  en  pourroic  citer  un  rrès- grand 
nombre  qui  ont  conté  à l’état  des  fomînes  immenfes  , 
fans  produire  d’autres  avantages  que  celui  d’avoir 
enrichi  des  commis  infidèles  , & les  adroits  fripons 
qui  les  ont  enfantés.  Mais  tirons  le  rideau  fur  un 
tableau  que  l'homme  honnête  ne  peut  voir  fans  hor- 
reur ; il  eft  temps  de  s’occuper  des  moyens  de  rétablir 
le  mauvais  état  de  nos  finances,  de  de  pourvoit:)  s’il 
efl:  poffdale  , à l’acquittement  de  la  dette  de  l’état. 

On  dit  cette  dette  énorme.  Cependant  fi  elle  n’efl  pas 
telle  qu’on  ne  puiire  concevoir  l’idée  de  l’acquitter  fans 
entraîner  la  ruine  de  la  nation  , on  doit  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  parvenir  à fon  amortilfement.  Si  au 
contraire  on  avoir  lieu  de  prévoir  qu’elle  furpafsâr  de 
beaucoup  les  reffources  du  gouvernement , il  feroit  plus 
prudent  de  venir  à compofition  avec  les  créanciers  de 
l’état  J que  de  ruiner  ou  d’énerver  la  nation  pour  fatisfaire 
aux  engagemens  qu’on  a pris  avec  eux.  Cependant  quel- 
que parti  que  l’on  foir  forcé  de  prendre  , comme  il  ne 
feroit  pas  jufie  de  les  facriner  entièrement  , il  y auroit 
auffi  de  l’injafiice  à fouler  la  nation  pour  fe  mettre  à 
même  de  les  payer  fans  aucune  retenue. 

La  plus  légère  à laquelle  ils  doivent  néceflairement 
s’attendre  , efi  celle  des  impofitions  qu’on  doit  leur  faire 
fupporter  dans  la  même  proportion  que  tous  les  autres 
fujets  de  l’état.  Ce  feroit  de  leur  part , dans  la  fituation 
préfente  , une  prétention  auffi  vaine  qu’injufie  , de  vou- 
loir en  être  exempts , fous  la  foi  de  leur  contrat.  C’eft 
fous  ce  titre  , il  eft  vrai , qu’ils  ont  prêté  leur  argent,  mais 
à un  taux  affez  fort  & affez  avantageux  pour  effuyer 
cette  retenue  fans  avoir  le  droit  de  fe  plaindre.  Le  roi  a 
fait  des  emprunts  très  onéreux  à l’état  j c’eft  fous  l’appât 
d’un  bénéfice  très-confidérable  qu’il  a trouvé  des  prê- 
îsuîs  : ne  peut- on  pas  regarder  ces  prêteurs  comme  luf; 


peas  d ufure  , Sc  les  traiter  en  conféquence  , c’efl-à  dire  ^ 
réduire  leur  rente  au  taux  raifonnable  èc  fixé  dans  la  fo- 
ciété,  à cinq  pôiir  cent  fur  les  fonds  non  aliénés  , ÔC  huit 
fur  ceux  placés  à fonds  perdus  ? Cette  réduéfion  n’auroit 
rien  pût  exciter  la  réclamation  des  créanciers  de  l’état 
contre  la  nation  , qui  fera  obligée  de  fupporter  une  fur- 
charge  ttès-onéreufe  pour  acquitter  une  dette  à laquelle 
elle  auroit  quelque  droit  de  ne  point  prendre  de  part. 
Mais  , dira-t  on  tine  pareille  réduédion  va  faire  tomber 
le  crédit  de  l’état  ! C’eff  une  objeéfion  à laquelle  il  faut 
s’attendre  , ftir-tout  de  la  part  de  nos  banquiers  Si  de 
nos  agioteurs , qui  fe  ntincnt  ou  s’enrichiffent  à trafiquer 
les  effets  royaux.  Ce  commerce  d’opinions , qui  n’otfre 
d’autres  avantages  que  celui  de  faire  palier  1 argent  des 
dupes  dans  la  poche  des  efcrocs , tandis  qu’il  détourne  les 
fonds  qui  feroient  employés  avec  utilité  dans  le  com- 
merce 5 préfente  à nos  agioteurs  un  appât  fi  féduifant  y 
qu'il  feroit  aujourd’hui  plus  difficile  de  les  en  détourner  , 
que  d’obliger  un  joueur  à renoncer  à fa  paffion  pour 
îe  jeu. 

Ce  vice  ,que  les  emprunts  ont  introduit  en  France, 
peut  être  compté  parmi  beaucoup  d’autres  pour  un  des 
plus  funeftes  à l’état  ^ car  outre  le  tort  réel  qu’il  fait  au 
commerce  & aux  manufaéffires  en  détournant  les  fonds 
qui  leur  feroient  nécelTaires , c’eh  qu’il  engage  une  mul- 
litude  de  négodans  à quitter  leurs  comptoirs  Si  leurs 
Etieliers , pour  aller  prendre  part  aux  gros  bénéfices 
dont  l’agiotage  amorce  la  cupidité  Si  l’amibition.  L’argent 
que  l’on  verfe  dans  ce  malheureux  com.meice  , produit 
un  intérêt  fi  fort , qu’il  efi:  peu  de  capitalifies  , peu  de 
gros  caiffiers  qui  ne  préfèrent  d’y  faire  valoir  leurs  fonds 
à tout  autre  emploi  plus  utile  , plus  sûr , mais  beaucoup 
moins  lucratif  ^ les  rifques  qu’ils  courent  ne  fauroient 
retenir  leur  avidité  pour  le  gain  : auffi  avons  nous  vu  de 
nos  jours  les  fortunes  les  plus  brillantes , les  caifles  les 
plus  fortes  , s’éclipfer  en  un  inflant , Si  donner  à toute 
la  France  le  fpeétacle  fcandaleux  Si  révoltant  de  banque-. 
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routes  fucceflives  , que  des  pcrfonnes  chargées  par  etaf 
de  la  confiance  publique  , ont  honteufement  faites. 

Un  autre  vice  que  nous  devons  encore  aux  emprunts 
du  gouvernement , &.  qui  entraîne  avec  lui  des  fuites  bien 
nuilibles  à la  nation  , c’cft  celui  de  favorifer  1 egoïfnie  5 
que  la  corruption  de  nos  mœurs  n’a  déjà  que  trop  mul- 
tiplié en  France.  Qu’y  a-t-il  en  efFet  de  plus  funefte  à la 
fociété  que  cet  amour  concentré  de  foi- même  , qui  non 
feulement  nous  rends  inutiles  à nos  femblables  , par  le 
peii  d’intérêt  qu’il  nous  fait  prendre  au  bien  public  , mais 
qui  nous  porte  encore  , quand  nous  en  avons  le  pouvoir  , 
à les  facrifier  fans  fcrupule  à noire  bien-être  ? Rien  auffi 
n’eft  plus  dangereux  que  l’égoifte  en  place  : on  ne  le  voie 
jameis  occupé  que  du  foin  de  faire  tourner  à fon  profit  , 
£<  au  préjudice  de  la  chofe  publique  , toutes  les  aftaires 
dont  il  eft  chargé.  C’efi:  à ce  vice  , dont  malheureufement 
nos  miniftres  n’ont  pas  été  exempts  , que  nous  devons 
tant  de  projets  , de  fpéculations  6c  d’entreprifes  con- 
traires au  bien  de  l’état  , diétés  par  leurs  intérêts  parti- 
culiers , ÔC  exécutés  pour  accroître  leurs  fortunes , fa» 
vorifer  leur  ambition  5 ÔC  fatisfaire  cet  efprit  de  domi- 
nation dont  l’égoïfie  eft  prefque  toujours  enivré. 

Je  me  fuis  permis  cette  digrellion  fur  lesinconvenîens 
de  l’emprunt,  pour  faire  fentir  que  cette  reffource  eft 
dangereufe,  qu’il  feroic  à fouhaiter  que  le  gouverne- 
ment pût  s’en  pafter  , que  du  moins  il  n’y  eût  recours 
qu’avec  la  plus  grande  réferve  ; qu’il  feroit  de  fa  pru- 
dence , dans  les  temps  de  paix  & de  profpérites , de 
prévoir  les  befoins  à venir  , & de  Ce  mettre  , par  une 
fage  économie  , à même  d’y  pouvoir  ^fans  Ion  fe- 
cours  ( 1 ). 

Que  l’on  ne  croie  pas  cependant  que  je  veuille  faire 
envilager  le  crédit  de  l'état  comme  ablolumcnt  inutile  j 
il  faudroit  bien  peu  connoître  les  intérêts  de  la  France  , 
fes  relations  avec  toutes  les  puilTances  de  l’Europe  , les 

é I ) Colbert  prévit  tous  les  mriux  dont  nous  fommes  aujourd  hui 
la  viQime , quand  , fous  Louis  XlV  , on  ouvrit,  contre  fo»  avis, 
le  premier  emprunt  qui  fut  fait  fous  ce  régné. 
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']alou(îes  qui  régnent  perpétuellement  entre  elles,  pont 
le  livrer  à une  pareille  opinion.  Certainement  l’état  a 
befoin  de  crédit , mais  il  ne  doit  s’en  fervir  que  dans 
des  occafions  périlleufes&  prefTantes,  contre  un  ennemi 
qui  voudroit  nous  furprendre  , contre  celui  qui  machi- 
neroit  la  ruine  de  notre  commerce.  Hors  ces  cas  , qui 
peuvent  rarement  fe  prévoir  d’alîez  loin  , les  revenus 
du  gouvernement  feront  toujours  alfez  conlidérables 
pour  fournir  amplement  à fes  befoins  3 fi  on  ne  lesdif- 
fipe  pas  comme  on  l’a  fait  en  folles  dépenfes  , en  faulTes 
Ipéculations  , & fur-tout  fi  l’on  a foin  de  fermer  l’accès 
du  tréfor  public  à tous  ces  déprédateurs  qui  l’entourent 
6c  le  convoitent. 

Si  les  états-généraux  font  forcés  d’opiner  pour  la  ré- 
duétion  de  l’intérêt  de  l’emprunt  , avec  combien  plus  de 
taifon  doivent-ils  voter  une  réforme  dans  les  penfions 
qui  lurchargent  l’état  ! Celles  qui  ont  été  données  fans 
motifs  & fous  les  hofpices  de  la  fimple  faveur  , doivent 
être  retirées  purement  &C  fimplement  , parce  que  per- 
fonne  n’a  le  droit  de  vivre  au  dépens  du  public  , quand 
il  n’a  rien  mérité  de  lui.  Je  rangerai  dans  cette  clalfe 
toutes  les  penfions  accordées  aux  veuves  ou  aux  enfans  , 
dont  les  peres  font  morts  au  fervice  de  l’état  , mais  qui 
pendant  leur  vie  ont  joui  de  gros  revenus  attaché  à leurs 
places , & ont  été  en  outre  récompenfés  généreufement 
de  tous  les  lervices  qu’ils  ont  pu  rendre.  Quoi  1 parce 
qu’un  mari  , un  pere  a eu  l’avantage  d’occuper  une 
place  honorable  & lucrative  , parce  que  pendant  fa  vie 
il  a été  comblé  de  récompenfes  qui  ont  dû  augmenter 
la  fortune  qu’il  a laiflée  en  mourant  , on  prétendroic 
encore  après  lui  à des  bienfaits  qu’il  ne  peut  plus  méri- 
ter , & dont  il  ne  peut  plus  s’acquitter  envers  la  patrie  •' 
E(l-il  en  vérité  de  prétentions  plus  injuftes  ? Cependant 
Il  on  vérifie  exaébement  l’article  des  penfions,  on  en 
rrouvera  pour  des  fommes  immenfes  aulïi  inutilement 
employées.  *' 

ït  en  ell  d’autres  qu’on  ne  pourroit  juftement  retran- 
cher , parce  qu’elles  font  le  prix  des  fervices  réels  ou 
appareils  ; il  en  eft  même  par^ni  celle-ci  de  facrées  , 
d’autant  qu’elles  font  la  feule  rejTource  de  ceux  qui  en 

iouifient  , & qu’elles  fuffifent  à peine  à ûn  modique 

entretien  ; 
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entretien  ; maïs  toutes  celles  qui  ont  été  données  à des 
gens  riches  qui  pouvoienc  aifément  s’en  palTer  ; coûtes 
celles  qui  feront  trouvées  exorbitantes  , doivent  fubir 
des  diminutions  proportionnées  aux  facultés  de  ceux  qui 
les  polTedent , & fur-tout  être  réduits  à la  jufte  valeur 
des  fervices  dont  elles  font  la  récompenfe.  On  fe  fait  un 
honneur  d’être  penfionné  du  Roi  , il  y en  auroic  fans 
doute  un  bien  plus  grand  à le  fervir  gratuitement  , 6c  Cl 
l’on  vouloir  bien  réfléchir  que  les  penfions  font  payées 
par  le  peuple  , qne  le  pauvre  agriculteur  , le  miférable 
artifan  en  paie  fa  cote-parc  , on  reviendroit  peut-être  de 
ce  préjugé  qui  met  à honneur  le  rôle  de  paralite  que  les 
penfionnaires  du  Roi  jouent  dans  l’état.  Parmi  ceux-ci , 
je  fuis  bien  élaigné  de  confondre  ces  braves  défenfeurs 
de  la  patrie , qui , pour  prix  d’un  long  périlleux  fervice 
dans  lequel  la  plupart  ont  altéré  leur  fanté  & mangé 
une  partie  de  leurs  biens  ? reçoivent  une  penfion  bien 
modique  & toujours  très  au^delTous  des  fervices  qu’ils 
ont  rendus.  Je  ne  confondrai  pomc  non  plus  beaucoup 
de  citoyens  honnêtes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  , 
les  uns  par  leurs  talens  j &les  autres  parleur  génie 
qui  les  a rendus  le  flambeau  de  leur  fiecle  : elle  leur 
doit  à jufte  titre  une  récompenfe  qu’on  ne  fauroic 
leur  envier  , fur-tout  quand  elle  eft  proportionné  à 
leur  mérite. 

Après  la  réforme  des  penfions,  on  doit  s’occuper  de 
celles  des  places  inutiles  dont  les  honoraires  ou  les  ap- 
pointements furchargent  l’état , fans  lui  procurer  les 
avantages  qu’il  auroit  droit  d’en  attendre.  Je  ne  doute 
pas  que  l’efprit  d’ordre  ÔC  d’économie  ne  trouve  fur  cet 
article  de  grandes  réformes  à faire  , 6c  que  ces  réformes 
n’apportent  à l’état  un  grand  foulagement  j mais  il  feroic 
peut-être  dangereux  de  les  faire  avec  trop  de  précipita- 
tion , il  y auroit  aufli  de  l’injuftice  à priver  de  leurs  pla- 
ces bien  des  fujets  qui  n’ont  que  cette  refiburce  pour  vi- 
vre ; la  réforme  que  je  propofe  ne  doit  être  faite  qu’avec 
prudence  ôC  en  diftinguanfeeux  qui  ne  peuvent  fe  pafler 
du  revenu  attaché  aux  emplois  dont  on  rriédite  là  fdp~ 
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preiïion  5 d’avec  ceux  qui  jbuifTent  d’un  bien-être  indé- 
pendant de  leur  place'.  À 1 egard  des  premiers  , il  eft  jùilc 
de  les  en  lailTer  jouir  jufqu’à  la  mort , ou  du  moins  juA 
qu’au  moment  où  l’on  aura  trouvé  à les  employer  plus 
utileme?'-  Ça  toujours  été  un  grand  vice  dans  notre  ad- 
miniflration  d’avoir  multiplié  à l’infini  les'places  qui  font 
aux  frais  un  gouvernement.  La  feule  manutention  du 
fifc  occupe  un  nombre  prodigieux  de  fujets  qui  devien- 
dront inutiles  ÔC  à charge  à l’état  , quand  on  voudra  en 
perfeâionner  la  régie  & Amplifier  cette  machine  beau- 
coup trop  compliquée.  La  plupart  de  ces  fujets  n’ont 
d’autres  talens  que  celui  de  faire  une  guerre  continuelle 
au  peuple , ce  qui  ne  peut  manquer  d’attirer  fur  eux  la 
haine  de  leurs  concitoyens.  Combien  en  conféquence 
leur  fort  ne  feroit  il  pas  affreux  , fi  on  les  abandohnoit 
fans  reflburce  à l’animadverfion  publique  ? Cependant 
cette  confidération  ne  doit  point  arrêter  les  projets  d’a- 
mélioration dans  la  régie  du  fifc  , qu’il  eft  important  de 
mettre  à exécution  ^ il  vaudroit  mieux  que  le  gouverne- 
ment fe  chargeât  de  nourrir  tous  les  employés  qui  de- 
viendront inutiles  , ôc  néanmoins  fijpprimer  leur  place  , 
-afin  d’ôter  à la  génération  future  cette  malheiireufe 
perfpeéfive  qui  attire  tant  de  fujets  , ôC  enleve  à l’agri- 
culture ÔC  aux  atteliers  des  bras  qui  feroient  plus  utile- 
ment employés. 

Avant  de  quitter  la  plume , je  crois  devoir  prévenir 
le  tiers  état  qu’il  eft  de  la  derniere  importance  pour  jui 
de  ne  pas  laiffer  échapper  l’occafion  qui  lui  eft  aujour- 
d’hui préfentée  , de  revendiquer  la  juftice  qu’on  lui  doit , 
& dont  il  a été  jufqu’à  préfent  privé  dans  la  répartition 
des  impôts.  J’ai  tâché  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  de 
. faire  fentir  le  plus  énergiquement  qu’il  m’a  été  poffible  y 
. combien  il  étoit  raifonnable  ôc  intércfiani  à tous  les  or- 
dres de  l’état  de  les  répartir  félon  les  fortunes  , ÔC  non 
' félon  les  qualités  j combien  au  contraire  il  étoit  abfurde 
ÔC  révoltant  d’en  faire  fijpporter  la  plus  forte  portion  à 
; la  élafte  la  plus  iadigente.  Mais  il  eft  à craindre  que  la 
"fcoblefie  ÔC  le  clergé  ne  tiennent  fortement  à un  ufa^« 


auffi  ancien  qu’abnfif,  qu’ils  font  accoutumés  de  regar- 
der comme  un  privilège  attaché  à leur  état  : cependant 
s’ils vouloient  bien  obferver  que  ce  privilège  qui,  comme 
je  l’ai  déjà  expliqué  , étoit  autrefois  fondé  fur  un  motif 
raifonnable  , donc  aujourd’hui  il  eft  totalement  dénué  , 
ne  peut  leur  être  confervé  fans  injuftice  , ils  feroient  for- 
cés de  reconnoître  que  n’étant  plus  grevés  d’aucun  fcrvice 
perfonnel  & gratuit  envers  l'état  , que  ne  payant  plus 
de  leur  perfonne,  il  ell  jufte  qu’ils  paient  comme  les 
autres  de  leurs  revenus,  (i)  Je  ne  doute  pas  que  parrni 
îa  nobleffe  ÔC  le  clergé  il  ne  Ce  trouve  bien  des  fujets  di- 
gnes de  la  confidération  attachée  à leurs  qualités,  qui 
s’empreiTeronr  de  rendre  au  tiers-état  îa  juftice  qui  lui 
eft  due  j mais  je  ne  doute  pas  aufll  qu’il  ne  s’en  trouve 
un  très  grand  nombre  qu’un  vil  intérêt  déterminera  à 
voter  avec  beaucoup  de  chaleur  pour  la  confervation  de 
ces  prétendus  privilèges.  Si  donc  dans  1 aifemblee  des 
états  généraux  le  tiers-état  n’étoit  pas  en  nombre  fuffi- 
fant , s’il  ne  s’y  trouvoit  pas  repréfenté  pas  iès  Vrais  re- 
préfentans  -,  fi  , comme  on  l’a  prefque  toujours  fait , on 
fubftituoic  à leur  place  de  nouveaux  nobles  qui  tiennent 
encore  plus  que  l’ancienne  noblelfe  à ces  privilèges  dont 
ils  joüilîênt  comme  elle,  le  riers-etat  doit  s attendre  a 
voir  fes  intérêts  trahis  par  Tes  propres  repréfentans.  II 
cft  donc  de  la  derniere  importance  pour  lui  d’exclure 
dans  leur  choix  toutes  perfonnes  qui  ne  feroient  pas  de 
fa  clafle  , qui  jouiroient  de  quelques  privilèges , afin  de 


(O  Quelles  feront  donc  les  prérogatives  de  la  noblefle  « fi  oit 
la  foumetà  payer  les  impofitions  fur  le  même  pied  que  la  roture? 
C’eft  une  objeftion  à laquelle  on  doit  s’attendre  de  la  part  de 
plufieurs  nobles  , dont  les  fentimens  font  alTez  peu  élevés  pour 
préférer  l’intérêt  à l’honneur  ; mais  on  croit  devoir  rendre  cette 
juftice  au  corps  de  la  nobleffe  de  croire  qu’il  penfe  plus  noblement, 
&.  qu’il  préféré  à un  vil  intérêt  les  honneurs  Sc  les  diftinétions 
attachés  à fon  état  , & l’honorable  avantage  d’occuper  toutes  les 
places  diftinguées  dans  le  milit.;ite,  la  robe  & le  cierge,  avantage 
dont  la  roture  eft  privée  , & qu’elle  ne  croiroit  pas  acheter  trop 
cher  au  prix  d’une  taxe  dont  elle  auroit  été  exempte  au  préjudice  de 
sia 'noblefle. 
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ne  coDfîef  Ces  intérêts  qu’à  des  reprérentans  perfonneHe-*-. 
ment  intéreffés  à les  faire  valoir. 

J Ignore  comment  le  Roi  fe  propofe  de  compofer 
railemblée  des  écats-géneraux  ; mais  fi  le  tiers-état  ne 
donnoit  pas  à lui  feul  autant  de  repréfentans  que  les 
deux  corps  du  clergé  & de  la  noblelTe  réunis , il  lui 
feroit  inutile  de  s’y  préfenter  , parce  que  fa  voix  devien- 
droit  nécefiairement  nulle  contre  celle  réunie  de  deux 
corps  naturellement  liés  par  les  mêmes  intérêts,  ÔC 
qui  , par  cette  raifon  , doivent  toujours  être  d’accord, 
& n’avoir  qu’un  fe.ul  & même  avis.  Pour  contreba- 
lancer leur  influence  dans  les  décifions  , il  faut  donc 
nécefiairement  que  le  tiers-état  donne  à lui  feul  au- 
pnt  de  repréfentans  que  ces  deux  corps  cnfemble  , fans 
quoi  il  doit  s’attendre  à être  facrifié. 

Si  l’on  eft  à fon  égard  afiéz  injufte  pour  lui  refufer  cet 
avantage  , il  doit  s’abftenir  d’envoyer  aucun  député 
aux  états-généraux  ; & comme  on  ne  peut  légalement 
les  tenir  fans  le  concours  des  trois  ordres  , on  ferac 
forcé  alors  ou  d’y  renoncer  ou  d’adhérer  à leurs  juf- 
t€s  prétentions.  Ces  avis  , je  le  répété  , font  d'une 
perfonne  non  fufpeéte  , puifqu’ellc  autoit  plus  d'in-r 
lérêt  à foutenir  la  noblefie  que  le  tiers-état  *,  mais  un  vil 
intérêt  n’efl;  pas  capable  d’altérer  les  fentimens  d’équitq 
<iont  elle  s’eft  toujours  fait  un  devoir  de  ne  jamais 
fe  départir. . 

Je  finirai  par  une  réflexion  qui  vient  à l’appui  de 
tout  ce  que  j’ai  dît  en  faveur  du  tiers»état.  La  mau- 
vaife  fituation  de  nos  finances  exigera  fans  doute  une 
augmentation  dans  les  impôts  , peut-être  bien  coniiî 
^dérable  ; cette  augmentation  ne  fauroit  être  fupportéè 
par  le  tiers-état  , qui  déjà  trop  grevé  des  fubfides 
donc  il  eft  aétuellemenc  chargé  , feroic  en  droit  d’en 
réclamer  la  diminution.  La  noblefie  & le  clergé  doi- 
vent donc  nécefiairement  s’attendre  à fupporter  à eux 
feuls  tout  le  fardeau  de  cette  augmentation  r fi  par 
événement  elle  portoic  leurs  impoficions  à un  taux 
proportionnellement  plus  fort  que  celui  du  tiers-état  ,■ 
on  ne  doute  pas  que  ces  deux  corps  ne  réclamafient 
fortement  contre  une  pareille  taxe  , qui  en  effet  devien- 
droic  injufte  à leur  égard.  Pçur  éviter  cet  inconvénient. 


le  parti  le  J>Uis  Cage  qiîe  l'on  puilTe  prendra  I Sc  en  mèvàc 
temps  le  plus  favorable  aux  trois  corps  de  Tétât , ferait 
donc  celui  de  partager  le  fardeau  de  Timpbt  fur  chaque 
contribuable  , de  maniéré  que  chacun  en  fupportât  une 
portion  analogue  à fa  fortune  & à fes  moyens. 

L'impôt  ainfi  divifé  grèvera  encore  plus  les  pauvres 
que  les  riches , mais  du  moins  il  n'accablera  pas  les 
premiers  > & on  aura  l’avantage  de  pouvoir  en  aug- 
menter la  quotité  félon  les  befoins  réels  du  gouver-: 
neraent , fans  furcharger  le  tiers-état  , qui  au  contraire 
ne  pourroit  qu'en  éprouver  une  diminution  dans  fa* 
taxe  aétuelle,  . - • > 

Les  impôts  font  en  Angleterre  plus  forts  qu’en 
France  , ôc  cependant  ils  font  fupportés  avec  plus  de 
facilité  que  parmi  nous;  c’eft  parce  qu’ils  font  égale- 
ment diftribués  en  raifon  des  fortunes  : de  cette  maniéré 
le  riche  paie  beaucoup,  tandis  que  le  pauvre  paie 
peu;  ce  dernier  n’eft  iamais  foulé,  tandis  que  le 
premier  acquitte  avec  aifance  fa  dette  envers  Tetat. 
On  fent  combien  ce  régime  eft  fage , combien  il  elt 
digne  d’une  nation  éclairée  I Ne  parviendrons-nous 
donc  jamais  à corriger  le  nôtre  , qui  ne  fauroit  plus 
long'tempsïfe  foutenir  fans  entraîner  la  ruine  de  Tétat  ? 

Que  la  noblelTe  , que  le  clergé  ceiTent  donc  de  nous 
oppofer  les  Chartres  & les  concédions  de  nos  Rois  en 
faveur  de  leurs  prétendus  privilèges  ; tous  ces  titres 
ne  fauroient  prévaloir  contre  la  juftice  & la  nécedite 
qui  les  preffent  dans  ce  moment.  Il  faut  uné  augmen- 
tation dans  les  impôts  , le  falut  de  Tétat  la  demande  ; 
vous  en  avez  laifle  jufqu'à  préfent  fupporter  au  tiers- 
état  tout  le  fardeau  , ou  du  moins  la  plusgrolTe  partie  ; 
il  ne  peut  fans  fuccomber  en  porter  davantage  : c’eft 
donc  à vous  feuls  à vous  en  charger.  Nous  ne  forav 
mes  plus  dans  ces  temps  où  Ton  avoit  befoin  du  fer-- 
vice  gratuit  de  vos  perfonnes.  Les  privilèges. que  vos 
ancêtres  obtinrent  à ce  titre,  deviennent  injuftes  à vo- 
tre égard  ; il  ne  refte  plus  entre  ces  privilèges  & les 
intérêts  de  Tétat  , aucune  réciprocité  ; par  eux  , vous 
jouiriez  gratuitement  de  la  protedion  du  gouverne- 
ment , & fans  lui  rendre  les  fervices  proportionnés 
aux  avantages  que  vous  eji  retirez. 


Reconnoîfe  3onc  vos  torts , & venez  généreufe-  ' 
mène  au  fec'ours  de  l’état  ne  tenez  plus  à honneur 
l’exemption  d’une  «taxe  à laquelle  il  eft-  glorieux  pour 
vous  de  fe  fou  mettre  , àdaquelle  vous  ne  fautiez  vous 
fouftraire  fans  iiijuftice  , fanS'Caufer  la  perte  de  cette 
portion  de  vos  femblables  qui  , par  leurs  pénibles 
travaux  , vous  nourriflént , vous  entretiennent  & vous 
fournilTent  tout  ce  qui  concourt  à augmenter  vos  jouif- 
fances  & ivotre  bien  être.  '•  * 

‘ Ce  facrifice  coûtera  moins  à l’ancienne  noblefle  qu’aux 
nouveaux  nobles.  Ceux-ci  ont  acheté  à prix  d’argent  les 
charges  qui  les  ont  ennoblis  , dans  la  vue  de  fe|fouftraire 
ëtix  impofirions  du  tiers- état.^-Qn  fait  que  le  plus  g randj 
nombre  a trouvé  dans  l’aèqiïifition  de  ces  charges  ce 
double  avantage  ^ d’acquérir'la  noblelTe  , ÔC''de,.fe  fouf- 
traire â une  taxe  plus  forte  que  l’intérêt  de  l’argent 
employé  à cette  acquifition  n’auroit  pu  fe  monter.  On 
fajt.qu’^  bout  de^  vingt  ansces  charges  ont  été  revendues, 
fouvent  a^ec  bénéfice  , 6c  ont  tranfmis  à d’autres  les 
mêmes  avantages , que  par  ce  moyen  les  nobles  ie-font 
infiniment  multipliés  , ÔC  que  les  taxes  dont  ils  fe'font 
décharges  , ayant  toujours  été  reverfibles  fur  le  tiers- 
état  , on  eft  enfin  parvenu  à l’écrafer  : tout  ces  abus  , 
tous  les  maux  qui'  en  font  récités  font  bien  connus. 
Cependant  les  nouveaux  acquéreurs  ne  manqueront  pas 
de  dire  que  c’eft  fous  la  foi  de  cette  exemption  qu’ils  ont 
fourni  au  gouvernement  lejjrix  de  leur  charge  , que  par 
conféquenc  il  feroit  injufte  de  les  en  priver^  mais  onp  eut 
jeur  répondre  qu’ils  ont  acheté  ce  que  le  gouvernement 
n’avok  pas  le  droit  de  leur  vendre  , ce  qui  ne  lui  appar- 
tenoit  en  aucune  maniéré  ^ parce  que  le  gouvernement 
en  recevant  le  prix  de  ces  charges  ne  pouvoir  juftement 
accorder  aux  acquéreurs  l’exemption  de  la  taille , qu’en 
fe  privant  lui-même  des  taxes  que  les  acquéreurs  fup- 
portôient  avant  leur  acquifition.  Mais  en  les  reverfant 
comme  il  l’a  fait  fur  le  tiers-état , il  a commis  à fon 
égard  la  plus  grande  injuftice  , il  a accru  de  la  maniéré 
la  plus  illégale  fes  impofitlons.  Les  laillables  ont  donc 


un  droit  inconteftable  d’en  réclamer  la  fouftraaîon  à 
raffemblée  des  états  généraux.  ' ^ ^ - 

C’eft  5 n’en  doutons  pas  ^ au  gouvernement  feulà  faire 
raifon  des  privilèges  qu’il  lui  a plu  d’attacher  aux  charges 
qu’il  a créées  pour  fe  procurer  de  l’argent^  mais  comme 
le  gouvernement  n’a  fait  ^ avec  les  acquereurs  de  ces 
charges  f qu’un  marché  tout  à fon  défavantage  , ÔC  que 
dans  aucun  cas  il  n’eft  licite  à perfonne  de  profiter  des 
erreurs  ÔC  des  faufles  fpéculations  du  gouvernement  , il 
peut  fans  injuftice  revenir  à compofition  avec  eux.  II 
peut  leur  dire  : je  vous  ai  vendu  lanoblelfe,  mais  je  vous, 
ai  en  même  temps  conféré  une  exemption  qu’il  n’étoit 
pas  en  mon  pouvoir  de  vous  donner  : il  faut  donc  ou 
que  vous  renonciez  à cette  exemption  , ou  que  vous 
perdiez  la  nobleflê.  Si  vous  êtes  jaloux  de  la  conferver  , 
vous  m’en  avez  payé  le  prix,  ÔCnous  fommes  quittes  j fi 
au  contraire  vous  préférez  d’y  renoncer  , alors  je  dois 
vous  rembourfer  le  prix  que  j’ai  tiré  de  vos  charges , en 
déduifant  néanmoins , fur  ce  rembourfement , le  mon- 
tant de  toutes  les  taxes  que  vous  auriez  dû  payer  depuis 
le  moment  où  vous  avez  été  revêtus  de  la  charge  qui 
devoir  vous  ennoblir.  Par  cette  alternative,  le  gouverne- 
ment détruit  tous  les  môtifs  de  plaintes  ÔC  de  réclama- 
tions dont  les  nouveaux  nobles  voudroknt  s’étayer. 


flN. 


